REGLEMENS 

OBSERVÉS 

Dans  la  chambre  des  communes  , 

Pour  débattre  les  matières  Cf 
pour  voter . 

Traduit  de  l’an  g loi  s* 

Mis  au  jour  par  le  Comte  de  Ml  RASÉ  Aü* 
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AVIS 

DE  L’ EDITEUR. 

J’Ai  cru  quil  feroit  utile  dans  la 
fituation  préfente  des  affaires  natio- 
nales, de  connoître  le  réglement  qu’ob- 
ferve  la  Chambre  des  communes  d’An- 
gleterre pour  débattre  les  queftions 
politiques,  & pour  voter • 

Un  peuple  depuis  fi  long-tems  occupé 
d’affaires  publiques  dans  de  grandes  af- 
femblées,  doit  néceffairement  s’être  ap- 
proché de  bien  près  du  mieux  poffible; 
du  moins  quant  aux  formes  indifpenfa- 
bles,  pour  préferver  les  débats  de  toute 
confufion,  & le  réfultat  des  opinions 
de  toute  incertitude. 


Aucun  ouvrage  Anglois  na  fait 
connoître  exaûement  ces  formes  : Le 
compte  qu’on  en  va  rendre  n’eft  pas 
complet , mais  tout  ce  qu’il  contient 
eft  authentique,. 

.1  c * ' 

Je  dois  ce  travail,  entrepris  uni- 
quement pour  la  France  , à un  An- 
glois qui,  jeune  encore , a mérité  une 
haute  réputation , & que  ceux  dont  il 
eft  particulièrement  connu  , regar- 
dent comme  une  des  efpéranees  de 
fon  pays.  C’eft  un  de  ces  Philofophes 
refpeâabies,  dont  le  civifme  ne  fe 
borne  point  à la  grande  Bretagne, 
Citoyens  du  monde , ils  défirent  fin- 
çérement  aue  les  François  foientauffi 


V 

libres , & non  Moins  généreux  qu’eux- 

. 

mêmes.  « Leur  nombre  efi:  très-confi- 
v dérable,  dit  M.  De  R.  dans  une  dè 
» fes  lettres  : quoique  fenfibles  à 
» l’honneur  qui  réfulte  pour  leur  patrie 
» de  ce  que  la  liberté  Angloife  efl: 
» prefque  paffée  en  proverbe , ils  ne 
» fouhaitent  cependant  rien  avec  plus 
» d’ardeur,  que  de  voir  cette  divine- 
» tion  fe  confondre  dans  la  liberté 
» générale  de  l’Europe  ». 

Il  n’eft  pas  inutile  d’ajourer  que 
l’Auteur,  après  avoir  fini  fon  travail,  l’a 
communiqué  à plufieurs  Membres  de 
la  légiflature  Angloife,  qui,  ayant  fait 
un  grand  nombre  de  campagnes  parle- 
mentaires , en  connoiffent  toute  la 
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OBSERVÉS 

DANS  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  , 

Pour  débattre  les  matières  & 
pour  voter . 

X OUT  membre  qui  parle  dans  l’af»  P?  ffîui 

1 1 cm  tarie* 


femblée,  doit  fe  tenir  à fa  place  ( i ) , 
debout  ôc  découvert,  & adreffer  la  pa- 
role à l’orateur  (2)  ; ou , fi  la  chambré 


(1)  Dans  la  règle  , les  membres  de  l’affemblée 
devroient  être  placés  fuivant  -l’ordre  alphabétique 
des  comtés  qu’ils  repréfentent , à l’exception  des 
places  particulières  alignées  au  maître  des  rôles  & 
aux  députés  de  la  cité  de  Londres;  mais  dans  le 
fait,  les  députés  fe  placent  pêle-mêle  fans  fuivre 
d’autre  ordre  que  l’ufage  d’après  lequel  le  miniftère 
& fes  partifans  fe  rangent  à la  droite  de  l’orateur  , 
& les  chefs  de  l’oppofuion  à la  gauche. 

(a)  On  fait  qu’en  Angleterre  il  ne  faut  pas  prendre 
à la  lettre  la  dénomination  de  fpeaker  ou  parleur, 
que  nous  traduirons  par  le  mot  orateur  ; c’eft  ainfi 
gu’on  dçfigne  le  préfident  des  Communes , mais 


\ 


Condition 
fequlfe  de 
celui  qui 

parle. 


eft  en  comité  k celui  qui  occupe  , 
le  fiègq  ( i).  On  ne  difpenfp  de  cette 
attitude  que  ceux  qui  font  indif- 
pofés;  on  leur  permet  alors  de  parler 
affis  , comme  il  arriva  à M.  Pi tt , 
lûrfqu’en  1763,  il  prononça  fon  fk- 
meux  difcours  contcp  la  paix. 

*UÎGr^ 

D'après  les  réglemens  de  la  chj«n* 
bre*  aucun  membre  ne  doit  jamais  par- 
ler, à moins  qu’il  n’ait  pour  objet  de 
terminer  fon  difcours  par  uné  motion 
(2),  ou  qu’il  ne  veuille  débattre  jine 

abuftvement,  comme  le  démontre  1?  taüiqut  ÿar* 
lementaire  9 ouvrage  récemment  écrit  pour  l’i^T 
tru&ion  de  la  France;,  & qui  s’imprimant  à lafqis^çg 
françois  & en  anglois , ne  tardera  pas  à parojüJ^ 
( Note  de  r-éditeur.  ) 

(1)  Dans  la  chambre  haute,  ce  n’ejl  pQinç,  % 
l’orateur , mais  à la  chambre  entière  que  les  difcpur^ 
s’adreftfent. 

(2)  Une  motion  eft  une  proportion  faite  : p^r 
un  membre  à la  chambre  pour  obtenir  fon  c^n- 
fentement  ; elle  devient  queftion , quand  l'orateur 
demande  à la  chambre,  fi  elle  adopte  la  motion 
ou  non.  Dans  le  langage  ordinaire,  la  mtïon  e# 

motion 


( r ) 

motion  déjà  faite.  En  conféquence, 
quand  il  n’exifte  pas  de  queftion  à 
difcuter,  & qu’un  membre  fe  lève  pour 
parler,  il  peut  être  arrêté  par  l’orateur, 
à moins  qu’il  ne  fe  propofe  de  faire 
une  motion, 

- ' * 

Quand  plufieurs  membres  fe  lèvent  c**  0à 
prefqu’à  la  fois  pour  parler,  c’eft  à 
celui  qui  s eft  levé  le  premier  à qui  patlw' 
la  parole  appartient  ( i ). 

S’il  s’élève  quelque  doute  à ce  fu- 
jet , c’eft  à l’orateur  à décider  ; & fi  fa 
décifion  n’eft  pas  admife,  c’eft  l’af- 
femblée  qui  doit  juger  le  différent. 

Chaque  membre  a droit  de  parler  D ®reM 
fur  une  queftion,  auffi  long-tems  qu’il 

— Peut  ^tre  in" 

appellee  queftion,  & dans  la  fuite  nous  lui  don-  Man*ère<ïs 
nerons  neus-même  ce  nom.  ^blir  r°r* 

(i)  Perforine  n’a  le  droit  d’être  oui  le  premier, 

& ni  ion  âge,  ni  fon  emploi,  ni  l’endroit  qu’il 
repréfente  ne  lui  donnent  aucun  titre  de  préféance. 

B 
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te  jugé  a propos , & il  ne  doit  être 
interrompu  par  perfonne,  à moins  quil 
ne  s’écarte  en  digrefïion,  quil  ne  traite 
un  fujet  différent  de  celui  qui  eft  fournis 
à l’examen  de  la  chambre  (i) , qu’il  ne 
fe  permette  des  perfonnalités  contre  un 
des  membres,  ou  qu’il  ne  faffe  entrer  le 
nom  du  Roi  dans  fon  dtfcours  afin 
d’influer  fur  les  votes.  Dans  tous  ces 
cas , il  eft  du  devoir  de  l’orateur  d’in- 
terrompre celui  qui  parle,  & s’il  ne 
remplit  pas  cette  fonction,. tout  mem- 
bre de  l’affemblée  a droit  de  crier , 
à l3  Ordre } c’efl>à*dire,  de  dénoncer  la 
conduite  du  membre  qui  s’eft  écarté 
de  la  règle,  & de  demander  que  l’o- 
rateur faffe  refpe&er  les  loix  de 
chambre. 

Si  quelques  autres  membres  veulent 
parler  fur  la  queftion  de  V Ordre  violé , 


(i)  Cette  règle  n’eft  jamais  obfervée  à la 
rigueur. 


ils  doivent  être  tous  entendus,  & il  fatfÇ 
décider  alors  fi  celui  qui  a été  ra* 
mené  à FOrdres  aura  la  permifïion  de 
continuer  fon  difcours , ou  fi  la  pa- 
role lui  fera  retirée,  ou  même  s’il  fu- 
bira  une  cenfure  ( i ) pour  la  conduite 
qu’il  a tenue , avant  que  la  quefiion 
originairement  débattue  ne  foit  rer 
prife. 

Quoique  d’après  la  loi  de  la  cham- 
bre, tout  membre  ait  droit  de  s’é- 
noncer fur  une  quefiion  auffi  long- 
tems  qu’il  le  juge  à propos , cepen- 
dant il  arrive  par  le  fait,  que  lorfqu’un 
mauvais  orateur  abufe  de  la  patience 
de  la  chambre , on  ne  lui  prête  au- 
cune attention,  on  fe  parle  l’un  à 
l’autre,  plufisurs  mêmes  fortent  de  îa 

(i)  En  général  la  cenfure  eft  une  réprimandé; 
elle  peut  aller  jufqu’à  l’emprifonnement  & même 
jufqu’à  l’expulfion  delà  chambre;  mais  cette-exclu- 
flon  n’empêche  pas  que  le  membre  ne  puifle  être 
ê&b  de  nouveau  par  fe*  commettans. 

B z 


Marque» 
de  défaveim 
pour  les 
membres  qui 
parlent  maî 
&long  teoss* 


chambre , & ces  marques  de  défavcuf 
produifent  toujours  l’effet  qu’on  de- 
Tire. 


Trois  cas  oh 
il  rft  permis 
de  parler 
plus  d’une 
fois  dans  le 
même  débat  : 
sc  poui  s’ex- 
fiiques. 


Il  neft  permis  à perfonne  de  par- 
ler plus  d’une  fois  fur  la  même  quef- 
tion  dans  le  même  débat:  on  ne  s’é- 
carte de  cette  régie  qu’en  faveur  de 
celui  qui  a fait  la  motion  ; encore 
eft-ce  plutôt  par  polkeffe  qu’à  titre 
de  droit  qu’on  lui  accorde  de  répli- 
quer, à la  fin  de  la  difcuffion,  aux  ar- 
gumens  oppofés  à fa  motion.  Cepen- 
dant un  membre  doit  être  entendu 
une  fécondé  fois*  quand  il  s’agit  d’ap- 
prendre un  fait  à l’afTemblée , ou  lorf- 
que  ceux  qui  lui  ont  répondu  fe  font 
mépris  fur  le  fens  de  fes  paroles  : dans 
ce  dernier  cas,  il  a le  droit  d’expliquer 
fon  dîfcours,  mais  alors  il  doit  fe  borner 
rigoureufement  à une  explication. 


Cette  règle  n’a  pas  lieu,  lorfque  la 
chambre  eft  formée  en  comité.  Alors 


Dans 
les  comiiés. 
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chaque  Membre  peut  parler  auflî  fou- 
vent  qu’il  lui  plaît  fur  la  même  quefc 
tion , & c’eft  - là  le  principal  avan- 
tage de  confidérer  un  fujet  dans  un 
comité  général  de  toute  la  chambre. 

Quoiqu’un  Membre  ne  puiffe  parler 
qu’une  fois  fur  la  même  queftion  dans 
le  même  débat,  il  peut  cependant  pari 
1er  à plufieurs  réprifes  fur  un  même 
fujet,  quand  la  motion  éprouve  des 
changemens  ; comme  il  arrive , lorri 
qu’un  bill  palTe  par  les  divcrfes  gra- 
dations qu’il  doit  fubir,  car  alors  il 
devient  chaque  fois  une  motion  diffé- 
rente. Ainfi , lorfqu  il  fe  fait  une  mo- 
tion nouvelle  > comme  par  exemple 
celle-ci:  La  chambre  s ajourne;  la 
queflion préliminaire , &c. . • . quoiqu’a- 
lors  l’objet  du  débat  fait  le  même  en 
général,  la  queftion  foumife  à la 
chambre  eft  cependant  nouvelle , & 
c’eftune circonftance  bien  différente, 
fi  la  chambre  fe  décide  pouir  prendra 


Deux  condi- 
tion* nécef- 
fairc*  pour 
qu'une  mo- 
tion foit  dé* 
battue. 


lifte  décifïon  affirmative  on  négative * 
ou  bien  fi  elle  procédé  ou  ne  procédé 
pas  à une  réfolution  fur  ce  fujet. 

Chaque  Membre  a droit  de  pro- 
pofer  une  motion  fur  un  fujet  quel- 
conque (i  ),  mais  il  faut  i .°  que  fa  mo- 
tion foit  écrite;  2.0  qu’elle  foit  fecon* 
dée  , c eft-à-dire  , qu’avant  d’être  pro- 
pofée  à la  chambre , un  autre  Membre 
demande  quelle  le  foit  (2)* 

Ceft  alors  que  la  motion  efi:  pro- 
pofée  à la  chambre  par  l’Orateur , ou 
fi  l’Àffemblée  s’eft  formée  en  comité  > 
par  celui  qui  tient  le  fiège.  Cela  fait  , 
les  Membres  ont  pleine  liberté  de  par- 
ler fur  le  fujet  indiqué. 

w*  #1  tr  -l  1 -Vf*  -*  ,-L  ✓y0! 

(1)  Lorfque  plufïeurs  membres  Te  lèvent  à la  foFs 
pour  faire  une  motion  , c’eft  le  premier  levé  qui 
a le  droit  de  parler  le  premier. 

(2)  L’auteur  d’une  motion  importante  prévient 
ordinairement  la  chambre,  qu’a  tel  jour  il  ferà 
telle  mou#». 


h?) 

Lorfqu’une  motion  a été  pfopoféé  unf°£^ 
à la  chambre  par  l’Orateur,  celui  qui eft  £curée*4 
Fa  faite  n eft  plus  le  maître  de  la  reti- 
rer iàns  la  petmiffion  de  la  Chambre , 
mais  cette  permiflion  eft  rarement 
refufée. 

Pendant  le  débat  , la  motion  refte  Recours  à 

la  motion 

fur  la  table  devant  TOrateur.  Chaque  «forant ua*? 
Membre  a le  droit  de  la  confulter , 
ou  , s’il  le  juge  convenable  , il  peut 
demander  à l’Orateur  de  la  lire.  Cela 
ne  fe  fait  guère  cependant  que  dans 
le  deffein  d’attirer  l’attention  de  la 
chambre  fur  la  forme  ou  les  ter- 
mes de  cette  motion  qui  donnent  lieu 
aux  obfervations  que  le  Membre  fe 
propofe  de  faire. 

Les  voix  des  Membres  ne  peuvent  Dans  (*uel 

* moment  on 

être  recueillies  tant  qu’il  refte  quel-  s 

qu’un  qui  veut  parler  fur  la  queftion  ; vgix# 
êc  même  lorfque  l’Orateur  expofe 
cette  queftion  pour  recueillir  les  voix, 


/ 
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ïi  pé\ît  être  interrompu  par  uh  Mem- 
bre qui  defire  encore  la  difcutei  ; mais 
lorfque  la  motion  eft  complètement 
préfentée  ( t ) à la  Chambre,  il  n’eft 
plus  permis  à perfonne  de  débattre  la 
matière,  ni  de  propofer  un  amende- 
ment, un  ajournement,  &c. 


décider*  Quand  une  motion  a été  faite,  Sé 
«ne  motion,  fécondée , on  ne  peut  en  faire  une  au- 

on  peut  en (i) * * * * *  7 t 

«utrPe0Ccrune  tre  (lue  Prem^re  n’ait  été  décidée, 
à moins  qu’il  ne  s’agîfie  d’une  motiori 
relative  à une  violation  de  l’ordre  dans 
le  cours  du  débat , ou  à quelque  mo- 
tion relative  à la  queftion  primitive, 
comme  : 


Soit  pour 
^ue  la  mo- 
tion foit  di- 

tiféc. 

• 


,?.iy 


i.°  Lorfqu’une  motion  efl:  compli- 


(i)  La  motion  n’eft  cenfée  portée  complètement 

à la  chambre,  que  lorfqu’il  a été  demandé  à ceux 

qui  font  contre,  aufti  bien  qu’à  ceux  qui  font  pour, 

de  la  débattre  librement.  Voyez  au  fujet  de  la  manière 

de  préfenter  une  motion  aux  voix  ce  que  nous 

difons  ci-après. 

quée, 
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quée  9 îl  peut  être  demandé  quelle 
foit  divifée,  & que  chaque  divifioa 
foit  préfentée  féparément  à la  Chain*- 
bre. 

iP,  Quand  une  motion  a été  faite , 
dans  les  comités.  On  peut  en  propofer 
une  autre  pour  l’amender  (i)  foie  par  le 
retranchement,  foit  par  l’addition,  foit 
par  le  changement  de  quelques  mots  ; 
& la  queftion  de  l’amendement  doit  être 
décidée  ; avant  que  la  motion  primitive 
foit  préfentée  à la  Chambre. 

Tl  y a cependant  une  exception  à 
cette  règle  , de  commencer  par  voter 
fur  un  amendement  ; c’eft  quand  la 
différence  entre  la  motion  primitive 
ôc  l’amendement  roule  fur  un  impôt 

(i)  Quand  l’amendement  fuppofé  tend  à rettan- 
clier  des  mots , la  manière  de  préfenter  la  motion 
eft  que  les  mots  dont  le  retranchement  eft  propofé 
font  partie  de  la  motion  : ainfi  ceux  qui  font  pour 
l’amendement  votent  centre  la  motion. 

c 


Soit  pot;? 
propofer  un 
amende** 
ment. 


j 


Cas  parti-* 
culier  fi  l'a- 
mendement 
roule  fur  ua 
impôt. 


Amende- 
ment de  l’a- 
mendemeat. 


Exemple 
d'nne  adreffe 

au  roi. 
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plus  ou  moins  fort.  Car  alors  , d’après' 
la  répugnance  naturelle  qu’à  la  Chan> 
bre  d’aggraver  les  charges  du  Peu- 
ple , la  motion  tendante  à alléger 
l’impôt,  devoit  toujours  paffer  la  pre- 
mière, l'oit  qu’elle  fût  un  amendement, 
ou  la  motion  primitive. 

3.0  Lorfqu’un  amendement  a été 
propofé , on  peut  encore  faire  une 
motion  pour  amender  l’amendement, 
& cette  dernière  motion  doit  être 
portée  aux  voix  la  première. 

De  même,  une  adrefie  enréponfeau 
Difcours  du  Roi  ayant  été  propofée  , 
on  a vu  préfenter  un  amendement 
pour  retrancher  quelques  paroles  de 
l’adreffe  : après  quoi  eft  venue  lapro- 
pohtion- d’amender  l’amendement  en 
retranchant  de  la  motion  d’amende- 
ment quelques  paroles  du  Membre  de 
celle  que  cet  amendement  vouloit 
faire  ôter  de  l’adreffe  , & les  motions 


( ip  ) 

portées  au  voix , étoient  que  les  mots 
ne  feroient partie  de  V amendement pro -, 
pofé\  ce  qui  ayant  effuyé  la  négative, 
la  motion  fuivante  fut  que  ces  '.mots 
feroient  partie  de  la  motion  ».  Ce  qui 
ayant  paffé  à l’aftirmative , !a  motion 
primitive  fut  portée  aux  voix  , & 
paffa. 

Autre  exemple  : le  mercredi  onze 
février  1778,  il  fut  propofé  » Que 
» la  Chambre  fe  formât  le  lundi  ma- 
« tin  fuivant,  en  grand  comité  de 
» toute  la  Chambre,  pour  confidérer 
» ultérieurement  l’état  de  la  Nation  »* 
Il  fut  propofé  pour  amendement 
de  retrancher  ces  mots  : lundi  matin 
fuivant , & d’y  fubflituer  ceux  ci  : de 
demain , dans  la  huitaine  1 9 du  pré- 
fent  mois  de  février  ; après  quoi  il  fut 
propofé  d’amender  l'amendement  en 
en  retranchant  cés  mots , dans  la  hui- 
taine , le  ig  du  préfent  mois  de  février ; 
de  forte  que  fi  cette  dernière  motion 

C 2 


Exemple 
^relatif  au 
temps  d’une 
motion. 


Cinq 

moyens  de 
fe  débar- 
rafîer  d’une 
mution  fans 
la  foumettre 
aux  fuffra- 
ges. 


Motifs  de 
Jk  chambre 
pour  écon- 
duire une 
«union. 
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eut  paffé , le  comité  eût  eu  lieu  dès 
le  lendemain  ; ainfi  l’amendement  en 
auroit  hâté  la  tenue  au  lieu  de  la  re- 
tarder. 

4.0  Il  y a plufieurs  moyens  de  fe  dé- 
barra ffer  d’une  motion  5 fans  la  faire 
rejetter  par  la  colle&e  des  voix  , tels 
que,  i.°  la  motion  préliminaire  ; 2.0 
l’ajournement  du  débat,  c’eft-à-dire, 
fon  renvoi  à un  jour  fixé;  3.0  en 
rappellant  à l’ordre  du  jour;  4.0  l’a- 
journement de  la  Chambre;  y.0  un 
amendement  qui  détruife  totalement, 
ou  qui  dénature  la  première  propo- 
fition. 

' (s'’  r.  'X.‘  •.  'V  -,;V  q "■ 

L’un  de  ces  quatre  premiers  mo- 
yens efl:  ordinairement  adopté,  lorf- 
quil  a été  fait  une  propofition,  dont 
la  vérité  n’eft  pas  conteftable,  mais 
fur  laquelle  la  Chambre  ne  croit  pas 
devoir  prendre  une  réfolution,  ou 
fur  laquelle  elle  ne  veut  pas  voter  * 
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parce  que  les  divers  Membres  ne  s’ac- 
cordent pas  fur  les  conféquences 
qu’on  pourroit  avoir  l’intention  d’en 
tirer  ( i ) ; ou  bien  lorfqu’il  s’eft  faic 
une  propofition  fufceptible  d’une  dif- 
férence d’opinion,  mais  fur  laquelle 
la  Chambre  penfe  qu’il  ne  feroit  ni 
politique  ni  néceffaire  de  donner 
une  décifion  quelconque, 

i°.  Les  termes  dans  lefquels  la  mo-  Termes  dans 
tion  préliminaire  eft  propofée,  font  motion  pré- 

. n , r . . liminaire  eft 

ceux-ci  : que  cette  que  tion  oit  mainte - conçue  : je 

. 1 1 . • fon  effet. 

nant  portée  : & 1 intention  de  celui  qui 
la  propofe  étant  qu’elle  foit  rejettée, 
il  vote  toujours  contre  fa  propre  mo- 
tion. Si  elle  efl:  rejettée,  elle  a pour 
effet  qu’il  ne  foit  pris  dans  ce  moment 

(i)  Les  motions  confident  fouvent  dans  une 
propofition  générale  ou  abdraite , dont  l’auteur  fe 
propofe  d’inférer  dans  une  réfolution  fubféquenre 
quelque  conféquence  appliquable  à la  mefure  dont 
il  ed  queflion;  mais  dans  ce  cas,  avant  de  propofer 
fa  première  motion  a l’auteur  doit  expofer  toute  la 
férié  des  conféquences  qu’il  a pour  objet  d’en  inférer. 
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aucune  réfolution  fur  le  même  fujet; 
& la  motion  peut  être  propofée  de 
nouveau  un  autre  jour  dans  la  même 
feffion. 

Quant  à la  motion  d’une  queftion 
préliminaire  , on  ne  traite  guères  dans 
le  débat  que  le  mérite  de  la  queftion 
primitive  : car,  fi  pour  vouloir  fe  dé- 
barra lier  de  la  queftion  propofée,  on 
n’a  d’autre  raifon  que  celle  qu’il  eft 
trop  tard  pour  l’entamer,  la  motion 
naturelle  eft  d’ajourner  la  chambre  , 
ou  fi  l’on  veut  donner  la  préférence 
à quelque  objet  plus  important , il 
femble  que  la  meilleure  méthode  pour 
écarter  la  motion  préfentée  à la  cham- 
bre , eft  celle-ci. 

De  rajour-  2Q . De  faire  une  motion  pour  ajour- 
nement de  1 

la  motion.  ner  le  débat,  en  le  renvoyant  à quel- 
que jour  fuivant.  Cette  méthode  eft 
quelquefois  mife  en  œuvre  pour  fe  dé- 
barraffer  entièrement  de  la  motion,  en 
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propôfant  d’ajourner  le  débat  à une 
époque  où  l’on  fait  que  la  chambre 
nefiégera  pas  ; comme,  par  exemple, 
à fix  mois , lorfque  les  fix  mois  doi- 
vent expirer  au  milieu  de  l’été,  tems 
auquel  le  parlement  eft  ordinairement 
féparé  par  une  prorogation. 

Si  par  Tune  de  ces  deux  méthodes, 
favoir  la  queftion  préliminaire  ou  Fa- 
journement  du  débat , on  évite  d’en 
venir  à une  réfolution , la  queftion 
primitive  doit  être  inferée  dans  le 
journal  de  la  chambre  (i)  par  ce  que 


(i)  Le  journal  de  la  Chambre  eft  le  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  Te  fait  dans  la  chambre , c’eft-à-dire, 
des  bils  lus , des  pétitions  reçues , des  réfolutions 
arrêtées  > des  motions  faites  &.  rejettées  chaque  jour. 
Ce  journal  commence  environ  au  règne  d’Edouard 
VI.  En  outre  la  Chambre  fait  elle-même  imprimer 
tous  les  jours  fes  opérations  dans  ce  qu’on  appelle 
les  votes.  Le  journal  n’eft  imprimé  qu’à  la  fin  de  chaque 

fefïion  .vmais  comme  on  n’y  trouve  que  des  narrés 
authentiques  de  ce  qui  fe  pafle  dans  la  Chambre , 
©n  n’y  fait  aucune  mention  de  ce  qui  fe  dit  dans 


La  motion 
primitive 
quoique  non 
réfoiue,  eft 
inférée  dans 
Je  journal  de 
la  Chambre» 


' 
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Hans  le  premier  exemple  la  réfolu- 
tion  arrêtée  par  la  chambre , ( dont 
par  conséquent  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  les  journaux  ) étant  que  la 
motion  fut  alors  portée  aux  voix  , 
cette  formule  feroit  inintelligible , fi 
l’on  n’établiffoit  ce  qu’étoit  cette  mo- 
tion primitive  ; êc  dans  le  fécond 
exemple,  la  réfolution  d’ajourner  le 
débat  ne  fauroit  être  entendue  fans 
'établir  la  queftion  fur  laquelle  le  dé- 
bat s’eft  formé.  Cependant  on  pro- 
pofe  quelquefois  des  queftions  qu’il  y 
auroit  de  l’inconvenient  à laiiïer  pa- 
roître  dans  le  journal,  ôc  c’eft  aufil 
ce  qu’on  évite, foit  en  réclamant  l’ordre 


les  débats.  Cependant  on  trouve  à cet  égard  de  quoi 
fe  fatisfaire  amplement  dans  les  papiers  périodiques 
de  nouvelles:  il  y a deux  ouvrages  eftimés  fous  ce 
rapport  ; l’un  a pour  titre , le  regi/lre  parlementaire  ; 
& l'autre  les  débats  parlementaires  : on  y lit  les  difcours 
des  difFérens  membres  : cette  publication  eft  con- 
traire à un  réglement  de  la  Chambre,  mais  on  ne 
l’empêche  jamais. 


du 
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dre  du  jour3foit  en  proposant  un  ajour- 
nement de  la  chambre. 


3°.  Quand  il  fe  fait  une  motion  pour  Recours  à 

, r . ,,  -I  , l’ordre  du 

prendre  en  conlideration  1 ordre  du  jour, 
jour  5 e’efr-à-dire , pour  que  Ton  s’oc- 


cupe de  l’objet  dont  le  débat  eft:  fixé 
a ce  jour  ? (i)  fi  cette  motion  paffe* 


(i)  Tous  les  ordres  donnés  pour  fixer  l’examen 
d’une  affaire  à dès  jours  particuliers,  font  enregiflrés 
dans  un  livre  fous  la  date  du  jour.  Le  livre  refte  fur 
la  table,  & peut  être  confuîté  à chaque  in  fiant  par 
les  membres  de  \ affemblée.  Tous  les  objets  ren- 
voyés à un  jour  font  appelles  les  ordres  du  jàur . 
Cela  n’empêche  pas  qu’à  l’ouverture  de  l’afTemblée, 
chaque  membre  ne  puifTe  propofer  toute  autre 
afFaire  à l’examen  de  la  chambre;  &,  en  général, 
il  fe  finit  un  grand  nombre  d’affaires , avant  que 
le  premier  ordre  du' jour  ait  été  lu.  Chaque 
membre  a cependant  le  droit  de  réclamer  l’ordre 
du  jour;  & quand  cette  réclamation  réufüt,  l’ordre 
du  jour  eft  lu  immédiatement,  & la  chambre  eft 
obligée  de  difcuter  une  des  affaires  qu’on  y a infcrite. 
Cependant  cette  réfolution  peut  fe  réduire  à un 
renvoi  ultérieur  de  la  queftion  mentionnée  dans 
l’ordre,  ou  même  à fupprimer  l’ordre.  Ainfi , par 
exemple,  l’ordre  du  jour  portant  que  la  chambre 

le  forme  en  comité  général  pour  examiner  l’état 
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la  queftion  préfentée  à la  chambre 
tombe  d’elle-même.  On  ne  peut  pas 
toujours  recourir  à ce  moyen  qui  eft 
d’une  invention  moderne , parce  qu’il 
peut  arriver  que  la  queftion  foumife 
aux  délibérations  de  la  chambre,  &: 
que  l’on  veut  écarter,  foit  elle-même 
l’ordre  du  jour  ; ou  parce  que  toutes 
les  queftions  qui  font  de  l’ordre 
du  jour,  peuvent  avoir  été  difeutées 
avant  que  la  motion  primitive  foit 
mue  ; & dans  ces  différens  cas,  il  eft: 
impoflible  de  parvenir  au  but  que  l’on 
fe  propofe  en  demandant  l’ordre  du 
jour. 

'De  rajour-  4.0  En  propofant  que  la  chambre 

isement  de  la  , . . 

chambre,  s ajourne  ; car,  s il  y a ajournement  de 

du  commerce  d’Irlande , une  motion  peut  être 
faite  pour  être  affranchi  de  cet  ordre,  ou  pour  que 
la  chambre  fe  forme  a&uellement  en  comité  gé- 
néral pour  examiner,  &c.  Sur  cette  motion  on  peut 
propofe'*  pour  amendement,  que  le  mot  actuellement 
foit  retranché®,  & qu’on  y fubftitue  ceux  de  lundi  pro~ 
chain , ou  de  quelqu’autre  jour  plus  éloigné. 


' t 


/ 
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la  Chambre , la  motion  propofée  tombe 
d’elle-même,  & n'eft  pas  reprife  à la 
prochaine  aflemblée  de  la  chambre. 
Cela  cependant  ne  peut  pas  toujours 
avoir  lieu , comme , par  exemple,  lors- 
qu'on s'attend  à voir  mettre  en  avant 
une  autre  affaire  importante. 

Aucun  de  ces  quatre  expédiens 
pour  écarter  la  décifion  d'une  queftion 
ne  peut  être  employé  quand  la  cham- 
bre eft  en  comité;  mais  il  en  eft  un 
alors  qui  équivaut  aux  deux  derniers, 
c'eft  de  propofer  que  le  préfident 
quitte  le  liège  ; car  lorfque  cette  mo- 
tion paffe,  le  comité  eft  fini.  On  peut 
propofer  aufii  que  le  préfident  quitte 
fa  place,  faffe  rapport  à l'afTemblée 
des  opérations,  ôc  demande  enfuite  la 
permifiion  de  reprendre  fa  place  , ce 
qui  revient  à un  ajournement  du  co- 
mité. 

Une  queftion  qui  a été  écartée  par 

D 2 


Expédient 
pour  écarter 
la  décifion 
d’une  quef- 
tion quand  la 
Chambre  eft 
en  comité. 


Dans  quet 
cas  une  mo- 
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tîon  peut  ou  l’un  des  moyens  précédens  peut  être 

ne  peut  pas ‘ 1 L l 

être  propo-  encore  propofée  dans  la  même  fef- 

fée  de  non-  1 t 1 , 

veau  dans  fion  ; mais  fi  elle  eût  été  rejettéc, 

la  même  fef-  } ' 

üon-  elle  n’auroit  pu  être  mue  de  nouveau 
qu’à  une  feiïion  fuivante.  Cependant 
la  régie  qu’une  motion  rejettée  à :a 
collecte  de  voix  ne  fera  plus  pro- 
pofée , n’efc.  pas  une  loi  bien  utile  ; 
car  elle  eft  aifément  & fouyent  élu- 
dée en  faifant  quelque  légère  altéra- 
tion dans  les  termes  ou  dans  la  forme 
de  la  motion. 

Avec ‘les  moyens  dont  nous  venons 
de  parler  , on  opère  moins  contre  une 
motion  qu’en  la  faifant  rejetter  à la 
négative.  Mais  on  peut  efpèrer  d’avan- 
tage de  celui  qui  nous  refte  à expofer. 

De  ramer-  r°,  H peut  arriver  qu’avec  un 

dement  qui  1 1 

détruit  la  amendement  on  propofe  précifément 

motion.  # 1 1 . 1 

le  contraire  de  la  motion  primitive , 
& que  ramendemcnt  foit  adopté.  Par 
exemple,  dans  le  deffein  de  faire  blâ- 
mer les  miniftresj  on  peut  propofer 


{ ) 

de  les  louer.  Ceft  ce  qui  arriva  en  1744, 
lorfqu’il  fut  propofé  pour  motion  , 
» que  le  payement  de  40^000  livres 
» fterling,  fait  au  duc  d’Aremberg 
» pour  mettre  les  troupes  Âutrichien- 
» nés  en  mouvement  en  1742,  étoit 
f>  une  dilapidation  dangereufe  de  la 
» caille  publique,  ôc  deftruâive  des 
» droits  du  Parlement  ».  On  propofa 
un  amendement,  par  lequel,  au  lieu  de 
ces  mots  dilapidation  dangereufe , &c. 
on  inféreroit  ceux-ci,  » étoit  nécef- 
» faire  pour  mettre  les  troupes  en 
» mouvement,  & néceffaire  pour  la 
» caufe  commune. 

L’antagonifte  d’une  motion  propofe 
quelquefois  un  amendement  qui  rend 
la  motion  fi  violente,  que  la  chambre 
ne  peut  l’admettre  ; mais  cet  expé- 
dient ne  réuHit  pas  toujours.  En  1780, 
M.  Downing  ayant  fait  cette  fameufe 
motion  : » Ceft  l’opinion  de  la  cham- 
» bre,  que  l’influence  de  la  couronne 


1 


Manière  de 
faire  tomber 
■une  motion 
par  un  amen- 
dement qui 
la  rend  trop 
violente. 
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» s’eft  accrus,  va  toujours  croiflant 
» & qu’elle  devroit  être  diminuée  ». 
M.  Dundas,  alors  Lord,  avocat  d’E- 
coffe,  imaginant  de  faire  rejetter  la 
motion  propofa  pour  amendement  d’in- 
férer après  ces  mots  : C'efiï  opinion  de 
la  Chambre:  ceux-ci  » qu  il  ejl  actuelle- 
» ment  nécejjaire  de  déclarer  que  l'in- 
fluence de  la  couronne , &c.  » Mais  cet 
amendement  fut  loin  d’effrayer  les  par- 
tifans  de,  la  motion  primitive  : ils  l’a- 
doptèrent avec  ardeur,  ôc  la  motion 
ainfi  renforcée  pafia  en  réfolutionde 
la  chambre. 

nî^e  de  foiré  Quelquefois  on  meut  des  amen- 

par  éemens  pour  montrer  les  incon- 
v^ens , ^es  dangers  d’une  propo- 
k?*Ucgc*Kir  ^c*on  ’ avec  une  te^e  évidence  qu’il 
devient  impoffible  à la  chambre  d’y 
donner  fon  aflentiment.  Ainfi  une  mo- 
tion ayant  été  faite  peur  avoir  des  co- 
pies de  toutes  les  lettres  écrites  par 
les  Lords  de  l’amirauté  à un  officier 
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de  Marine,  un  amendement  fut  pro- 
pofé  pour  ajouter  ces  mots  : « Lef- 
» quelles  lettres  peuvent  contenir  des. 

» ordres  & être  relatives  à des  or- 
» dres  non  exécutés  & fubfiftant  en- 
» core  ».  Cet  amendement  ayant  paf- 
fé,  la  motion  primitive  tomba  natu- 
rellement à l’unanimité. 

Les  voix  des  membres  fur  chaque  .P#u*  ma~ 

i mere*  de  re- 

motion  font  recueillies  de  la  manière  cu?illif  le* 

voix. 

fuivante.  L’orateur  expofe  la  queftion 
dans  toute  fon  étendue  ; puis  il  ajoute  : 

Ceux  qui  font  de  cette  opinion  diront 
oui . Sur  quoi  tous  les  membres  qui 
font  pour  la  motion  difent  à l’inflant 
oui  : L’orateur  dit  alors  : Ceux  qui  font 
d'avis  contraire  doivent* dire  non  (i); 

Et  les  membres  difent  non . 

En  ce  moment  l’orateur  juge  par 


(i)  Dans  la  chambre  haute,  un  pair  n’opine  pas 
en  difant  oui  ou  non  9 mais  en  difant  content  ou 
non  content. 


le  bruit , quel  côté  a pour  lui  la  ma- 
jorité, & il  décide  en  conféquenee; 
.mais  fi  quelqu’un  des  membres  n’eft 
pas  fatisfait  de  cette  décifion  & qu’fî 
infifîe  pour  que  la  chambre  fe  partagé,' 
la  chambre  ne  la  refufe  prefque  ja* 
mais. 

Le  partage  de  la  Chambre  fe  fait 
de  la  manière  fuivahte. 

Ceux-  qui  font  d’un  avis,  fortent  dé 
la  Chambre  , & ceux  qui  font  de  Far- 
vis  contraire,  y reftent  ■ (i)  , & deux 
Membrés  de  c lia  que  parti  font  défi- 
gnés  pour  compter  le  nombre  refpec* 
tifdês  opinans.  Ceux-là  5 qu’on  appelle 
énumémïeurs  , (Teller  ) viennent  dire 

— = — / — r~  :■ 

(i)  Il  y a des  réglemens  pour  montrer  quand 
doivent  fortir  ceux  qui  font  pour  la  négative,  ou 
ceux  qui  font  pour  l’affirmative  ; mais  ces  règles 
ne  valent  pas  la  peine  d’être  rapportées  ici.  Lorfque 
la  chambre  e&  formée  en  comité , le  partage  des 
voix  ne  fe  fait  pas  en  quittant  la  chambre,  mais 
en  fe  rangeant  des  deux  côtés  oppofés. 


( 3i  ) 

le  nombre  à l’orateur  qui  m fait  la 
déclaration  à l’Affemblée. 

* 

Tous  les  Membres  qui  fe  trouvent 
dans  la  Chambre  ,lorfqu’elle  fe  partage 
font  obligés  de  voter  ; & il  n eft  per- 
mis à perfonne  de  refter  neutre , ou 
de  fe  retirer. 

L’orateur  n’a  pas  droit  de  voter, 
à moins  qu’il  n’y  ait  égalité  de  voix, 
ôc  alors  fa  voix  devient  prépondé- 
rante , &:  décidé  : il  ne  peut  même 
jamais  parler  dans  un  débat , fi  ce  n’eft 
lorfqu’il  s’agit  d’expliquer  l’ordre  , 
ou  le  mode  de  procéder  dans  l’affaire 
en  délibération.  Dans  ce  cas , il  fe 
borne  à expofer  quel  eft  l’ordre  de  la 
Chambre,  quelles  font  les  manières 
de  procéder;  mais  il  ne  fe  permet 
aucune  efpèce  de  difcufïion.  Cepen- 
dant fi  la  Chambre  eft  formée  en 
comité,  l’orateur  a droit  non-feule- 
ment de  parler  dans  le  débat,  mais 

E 


Tous  le» 
membres 
préfentsobli- 
gés  de  voter. 

• 


De  l’orateuri 
cas  où  fa 
vois  eft  pré- 
pondérante î 
cas  où  il  peut 
parler  dans 
un  débat. 
Raifon  pouf 
laqir.elle  il 
n’eft  jamais 
obligé  de  \or 
ter. 


De  l'orateur 
«le  la  cham- 
bre des  pairs: 
pourquoi  il 
peut  parler 
& voter,  & 
pourquoi  fa 
voix  n’eft  pas 
prépondé- 
rante. 
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de  voter  fur  la  motion.  C’eft  cepen- 
dant ce  qu’il  fait  rarement,  mais  il 
retire  alors  à fa  place  ; ce  que 
feul  il  a le  droit  de  faire  en  cas  de 
divifion.  La  raifon  pour  laquelle  l’o- 
rateur ne  peut  voter  dans  certains 
cas  , ôc  peut  refufer  de  voter  dans 
tous  , c’eft  probablement  afin  qu’il 
n’ait  point  de  motif  de  fe  joindre  à 
aucun  parti , & qu’il  puiffe  confer- 
ver  la  plus  Aride  impartialité. 

Dans  la  Chambre  des  Pairs,  où  l’o- 
rateur eft  communément  un  des  Mi- 
niftres  du  Roi , puifque  cette  fonc- 
tion eft  attribuée  au  Lord  Chancel- 
ier, ou  au  Lord  Garde  du  grand 
Sceau,  fi  cet  emploi  eft  alors  rem- 
pli , & qu’il  eft  par  conféquent  tou- 
jours connu  pour  appartenir  à un  parti, 
( celui  du  Miniftère  ) , il  a droit  de 
parler  & de  voter  fur  chaque  quef- 
tion,  pourvu  qu’il  foit  du  nombre  des 
Pairs,  ( ce  qui  eft  ordinairement  , 
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quoique  pas  néceffairement  ) ; & fi 
dans  le  calcul  des  voix  , il  y a éga- 
lité de  fuffrages , la  motion  n’étant  pas 
admife,  elle  eft  cenfée  néceffairemffcnt 
rejettée. 

Lorfque  la  Chambre  a pris  une  ré-  Droit  ,de 
folution  générale , relativement  a la  bre  relative- 

• \ i t ■%  y ment  à ce 

maniéré  de  procéder  , ce  qu  on  ap-  qu’on  apPcN 

il;  i le  un  ordre 

pelle  ordre  permanent  chaque  mem-  permanent. 
bre  a , dans  tous  les  temps,  le  droit 
individuel  de  faire  éxécuter  cet  or- 
dre, fans  faire  aucune  motion,  ni  pren- 
dre l’opinion  de  la  Chambre  à ce 
fujet. 

Ainfi  c’eft  une  loi  dans  la  Chambre  Grdre  per. 
qu’on  ne  puilfe  procéder  à aucune 
affaire  , s’il  s’y  trouve  moins  de  qua- 
rante  Membres  préfens.  La  Chambre  çj™rbr£ 
doit  s’ajourner  à Imitant,  £c  d’après 
cette  règle,  l’orateur,  fans  la  préft- 
dence  duquel  rien  ne  peut  com- 

E 2 

* « j 
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mencer,  fte  doit  laiffer  entamer  d’af- 
faire , qu’il  n’ait  été  compté  qua- 
rante membres  dans  la  Chambre.  Ce- 
pendant fi  la  diminution  au  deffous  de 
quarante  n’arrive  que  dans  le  cours 
des  opérations  , les  affaires  peuvent 
fe  continuer,  fe  continuent  fou- 
vent  , du  moins  quand  elles  ne  font 
pas  importantes;  mais  fi  quelque  mem- 
bre defire  que  FAffembléefoitcomptée, 
il  faut  procéder  néceffairement  à ce 
calcul,  & fi  l’on  trouve  que  le  nom- 
bre des  Membres  préfens  eft  au  def- 
fous de  quarante,  la  Chambre  doit 
s’ajourner  à l’inftant. 

ordre  per-  C’eft  encore  un  ordre  permanent , 

rnanent  pour  ..  L r 

exclure  les  que  durant  les  débats  il  ne  le  trouve 
cas  où  a eft  aucun  étranger  dans  la  Chambre;  ce- 
fution.  pendant  cette  loi  en  rarement  obfer- 
vée,  mais  chaque  membre  peut  feul, 
& dans  tous  les  temps,  infifter  fur  l’e- 
xécution rigoureufe  de  cette  loi , & 
suffi- tôt  tous  les  étrangers  doivent 
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être  renvoyés  de  l’aflemblée , fans 
que  la  Chambre  foit  obligée  de  pren- 
dre une  réfol  utiqn  à cet  égard.  Cepen- 
dant .on  ne  les  fait  guères  retirer , fi 
ce  n’efl:  lorfque  l’un  deux  s’eft  permis 
de  battre  des  mains,  de  fiffîer,  ou 
de  faire  quelqu’autre  bruit  tendant  à 
interrompre  les  opérations  de  la 
Chambre. 


Quoique  la  chambre  des  commu-  Divers 
nés  ne  foit,  à la  confidérer  théori-  ployés  par 

3 i / • n • r r îes  c°mmu- 

quement,  qu  un  corps  legiilatir,  (ou  nés  pour in- 
plutôt  une  partie  du  corps  légiflatif  ) pouvoir  exé- 

j j • i - j cucif  , tels 

cependant  divers  moyens  lui  donnent  que  : 
de  l’influence  fur  le  pouvoir  exécutif; 
par  exemple  : 


i°.  Le  refus  d’accorder  de  l’argent  Refus  a»ac- 
pour  un  objet  que  les  communes  pargenttoac 
défapprouvent , comme  pour  des  for-  particuliers, 
tifications , des  vaiffeaux  , ou  des 
troupes. 
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Refus  d’au-  a0.  Le  refus  cTautorifer  l'armée,  par- 
Ur*  ce  qu  il  eft  illégal  détenir  des  trou- 
pes fur  pied  en  temps  de  paix,  fans 
le  confentement  du  parlement;  ou 
de  faire  le  fond  annuel  pour  leur  en- 
tretien, Ces  deux  objets  forment  or- 
dinairement partie  diun  même  aâe  , 
qui  fe  nomme  Pacle  contre  lu  muti- 
nerie, & qui  neft  jamais  paflfé  pour 
un  terme  plus  long  que  celui  d’une 
année;  & en  conféquence  fi  cet  aâe 
contre  la  mutinerie  n’étoit  pas  renou- 
vellé , chaque  foldat  pourroit  défer- 
ler impunément. 

Refus  con-  3°.  Le  refus  d’accorder  des*  fub- 

ditionnel  , _ . 

d'accorder  fides , ou  dans  quelque  cas  partîcu- 

des  fubfidcs.  . . i,  j , . 

lier  , ou  juiqu  a çe  que  le  roi  ait 
changé  de  conduite  fur  quelque  point 
défagréable  à la  chambre  ; chofe  qui 
eft  fentie , mais  qui  neft  jamais  ex- 
primée dans  aucun  vote.  » 

Réfolution  4*°  En  prenant  une  réfolution  qui 

©rife  par  la  1 
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blâme  ce  qui  a été  fait,  ou  établit 
ce  qu’on  auroit  dû  faire  , laquelle 
réfolution  la  chambre  communique 
quelquefois  au  roi  par  une  adreffe  y 
ou  en  chargeant  ceux  des  membres 
de  la  chambre  qui  font  confeillers 
privés,  d’en  rendre  compte  à fa  ma- 
jefté. 

La  chambre  a quelquefois  voté 
fimpîement  quelle  ffavoit-aucune  con- 
fiance dans  les  miniftres  du  roi. 

Dans  d’autres  tems  elle  a été  plus 
loin , elle  a demandé  au  roi  par  une 
adreffe  de  changer  fes  miniftres. 

Le  roi  n’eft  certainement  pas  obli- 
gé de  fe  rendre*à  aucune  adreffe  de 
la  chambre;  mais  s’il  s’y  refufoit , de 
deuxchofes  la  chambre  en  feroit  pro- 
bablement une: 

Ou  elle  accuferoit  les  miniftres 


Chambre  & 
adrefTée  a» 
roi. 


Deux  exem* 
pies  dans  le 
cas  où  la 
Chambre  n’a 
pas  confian- 
ce dans  les 
miniftres. 


Cas  où  le  roi 
refufe  de  fe 
rendre  aux 
adreflestref* 
ponfabilité 
des  minif- 
tres. 
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( i ) devant  la  chambre  des  pairs  , 
foit  pour  avoir  confeillé  ce  refus  au 
roi , foit  pour  queSqu’autre  partie  de 


leur  conduite  ; car  c’eft  une  maxime 
de  la  conftitution  angloife  : que  le 
roi  ne  peut  faire  mal . A peine  efl> 


il  un  feul  aâe  émané  du  roi , dont 
l’un  ou  l’autre  de  fes  miniftres  ne 


foit  refponfable,  parce  qu’on  fuppofe 


toujours  en  fait,  comme  en  théorie, 
que  le  roi  ne  peut  avoir  tort,  ôc  en 
conféquence  les  auteurs  du  mal  fait 
en  fon  nom , en  font  refponfables 
dans  leur  liberté  , leur  fortune  ou 
leur  vie. 


Refus  Ou,  fur  ce  refus , la  chambre  ar- 

desiubfides.'  . 7 

comment  u reteroit  toute  la  marche  du  gouver- 

faut  envifa-  s ° 

ger  une  dit-  nement , en  n accordant  aucun  fubli- 


fe  foumette  à changer  fes  minif- 
tres , ou  diffolve  le  parlement , ce  qui 


(ï)  C’eft  - ce  qu’on  nomme  impeachment , 


eft 
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effi  dans  le  fait  an  appel  au  peuple  $ 

& en  conféquence  félon  que  le  peu- 
ple auroit  approuvé  ou  défapprouvé 
la  conduite  de  fes  précédons  repré- 
fentans  a ou  des  miniflres  du  roi , la 
nouvelle  chambre  des  communes  fui- 
vroit  la  conduite  de  fes  prédéceffeurs, 
ou  elle  en  prendroit  une  contraire, 

i 

Cependant  la  diffolution  du  parle-  Cetre  âîfîô- 

\ i>  r lution  ne 

ment  ne  met  pas  Un  a 1 aecuiation  met  Ph  fi* 
intentée  contre  un  miniflre;  cela  fut  infentéecOi.» 
décidé  formellement  fous  le  règne  niiîre. 
de  Charles  il,  à l’occafton  de  ladion 
fameufe  intentée  contre  fon  miniftre 
le  comte  de  Denbigh  depuis  duc  de 
Leeds, 

Leroi  ne  peut  en  aucune  manière  mô..n,aafl. 
empêcher  la  chambre  de  pourfuivre  “ns,y^^ 
une  aeeufation  jufqu’au  jugement  dé-  fer* 
finitif.  Mais  il  a certainement  enfuite 
le  droit  de  pardonner. 


F 
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0e*  prïvii^-  Les  privilèges  des  membres  du  parlé* 
fcteç  cÜTp”-  ment  confiftent  dans  la  fécurité  de 

lement,  l’un  • a a r r 

de  ne  pou-  ne  pouvoir  etre  arreté  pour  cauie  ci- 

voir  être  ar*  . i -,  i r nr 

tèté  pour  vile  pendant  la  leilion,  ni  4c  jours 

«ufe  civile.  , o v i 

avant  & apres  ,1a  prorogation;  ce 
qui,  dans  le  fait,  s’étend  à tout  le 
tems  de  l’exiftence  du  parlement,  par- 
ce que  le  parlement  n’eft  jamais  pro- 
rogé pour  plus  de  80  jours  de  fuite. 

L'autre  de  Ils  confiftent  encore  dans  la  liber- 
p0 n fabie  au  té  des  débats  ; un  membre  du  parle- 

parlement  J 

de  tour  ment  ne  peut  etre  reiponiable  dans 

ce  qu’ils  ont  , • i i 

dit  ou  fait  en  aucune  cour  du  royaume,  ni  de  quei- 

parlemenc.  » ^ /,  • i i i 

que  maniéré  que  ce  ioit,  nors  duparle- 
ment,pourcequ’iladitoufait  en  parle- 
ment, pas  même  lorfqu’il  y auroit  des 
raifons  très-juftes  pour  le  pourfuivre. 
Cette  prérogative  eft  regardée  comme 
dune  telle  importance  qu’on  en  fit  un 
article  du  bill  des  droits  (2)*  & qu’à 
l’ouverture  de  chaque  nouveau  parle- 
ment , ces  privilèges  font  expreffe- 


(1)  Bill  of  Bîghts. 
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înent  réclamés  en  préfence  du  roi 
par  l’orateur. 

Chaque  membre  cependant  peut  être 
puni  par  la  chambre  dans  laquelle  il 
a dit  quelque  chofe  de  repréhenfible , 
ôc  cette  punition  peut  être  une  ré- 
primande, remprifonnement  (2)  3 ou 
même  l’expulfion  ; mais  encore  la 
chambre  ne  peut-elle  punir  aucun  de 
fes  membres  pour  ce  qu’il  adit,  à moins 
que  fes  paroles  ne  foient  relevées  ôt 
reprochées  au  moment  même* 

La  chambre  de  communes  eft  fi 
jaloufe  de  fon  indépendance  non  feule- 
ment envers  le  roi,  mais  encore  re- 
lativement à la  chambre  des  pairs , 
qu’elle  ne  permet  jamais  ni  à l’un  ni 
àl’autre,  de  prendre  connoiffance  d’un 

(2)  Une  perfonne  emprifonnée  par.  ordre  de  la 
chambre  ne  peut-être  retenue  que  pendant  que 
la  chambre  ed  afîembléc.  Au  moment , ou  le  parle- 
ment eft  prorogé , cette  perfonne  peut  fe  faire 
mettre  en  liberté  par  une  requête. 

F 2 


Jurîf<ÎT<aîon 
de  la  Cham- 
bre fur  fes 
membres. 


Jaloufie  dff 
la  Chambre 
des  commu- 
nes pour  foin, 
indépendant 
es. 


f 


( 44  ) 

bill  ou  de  tout  autre  objet  qui  eft  de- 
vant elle,  ni  des  votes  qui  ont  été 
donnés  , ou  des  difcours  qui  ont  été 
prononcés  par  quelqu’un  de  fes  mem- 
bres; elle  regarde  Fa&ion  d’en  pren- 
dre connoiffance  comme  une  viola- 
tion de  fes  privilèges* 


commet  C’eft  par  la  même  fai  ou  fie  de  fon 
fie  fe  mani-  indépendance  que*  lorfqu’à  Fouver- 

&{\e  à Tou-  r , i r 1 * 1 . r . 

v§rrare  de  la  ture  de  la  îeflion  , le  roi  a fait  un 
difcours  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment, celle  des  communes,  en  ren- 
trant dans  fa  chambre , s’occupe  ré- 
gulièrement & conftamment  de  quel- 
qu’affaire , comme  de  lire  un  bill  , 
avant  de  prendre  le  difcours  du  roi 
en  çonfidération* 


Fureur  des  De  toutes  les  adîons  imprudentes 
contre  char-  de  Charles  Ler,  aucune  n’excita  plus 
& Vpur^üi!  de  fureur  dans  le  parti  populaire  que 
celle  d’en/rer  en  perfonne  dans  la 
chambre  pour  faire  arrêter  cinq  des 
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membres  dont  îa  conduite  dans  le 
parlement  l’avoit  oftenfé. 


Le  parlement  étant  un  parlement  duD^!îoa 
complet,  c’eft-à-dire  compofé  des  ™er«'jéüw*# 
trois  branches  de  la  légiftature,  ne  peut 
agir  qu’en  ftatuant  des  Loix  ; mais  ^ j?*”* 
chacune  des  chambres  peut  faire  & 
fait  fouvent  plufieurs  autres  opéra-  lemenu 
tions  qui  lui  font  particulières  :1e  Roi, 
les  pairs  & les  communes  concourent 
fréquemment  au  même  aâe , qui , ce- 
pendant n’ayant  de  caraâère  que  celui 
de  l’opération  d’un  corps  particulier 
ne  fauroit  être  un  a£te  du  parlementa 


C’efl:  ainfi  que  dans  une  a£tion  in- 
tentée fur  un  délit  public,  aSion 
connue  fous  le  nom,  £ Impcachment 9 
les  communes  font  l’accufateur,  les 
pairs  font  les  juges  & le  roi  comme 
magiflrat  revêtu  du  pouvoir  exécutif, 
éxécute  la  fentence  ou  fait  grâce* 
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Âinfi  la  réponfe  du  roi  à une  adrefle 
Ses  deux  chambres,  ou  de  l’une  des 
deux  eft  toujours  donnée  dans  la  qualité 
de  magiftrat  du  pouvoir  éxécutif,  & 
non  pas  dans  celle  de  l’un  des  raen> 
bres  du  corps  légiflatif. 

lïculier  Fde  Chaque  chambre  de  parlement  agit 
calibre.  Souvent  en  particulier , foit  en  inter- 
venant dans  les  affaires  qui  forment 
le  reffort  du  pouvoir  éxécutif,  foit  en 
procédant  comme  tribunal  judiciaire. 

ftne chambre  .Liorlque  la  chambre  intervient  dans 
dans  le  pou-  quelque  affaire  qui  efl  du  reffort  du 
«f.  pouvoir  éxécutif,  elle  le  fait  ou  en 
prenant  fimplement  une  réfolution  (i), 
ou  en  portant  une  adrefle,  unerepré- 
fentation,  ou  une  remontrance  au  roi. 


C1)  Quand  une  proportion  eft  faite  à la  chambre 
far  quelque  membre,  elle  eft  appellée  motion , mais 
quand  elle  eft  adoptée,  elle  devient  réfolution  dç 
la  chambre . 
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Cependant  chacune  des  chambres  j?"s 
vote  quelquefois  des  réfolutions,  qui 
doivent  Amplement  fervirdebafes  aux  ^“nsré^ 
opérations  ultérieures  , tels  quun  bill rieures’ 
à propofer  ou  une  adrefle  au  roi5  ou 
un  impeachement . 

Quelquefois  a ufA  on  prend  des  ré-  uudéveiop- 
fol  u tiens  dans  le  feul  but  d en  faire  dcs 
la  bafe  de  réfolutions  fubféquentes, 
comme  l’orfqu’un  membre  de  l’affem- 
blée  demande  que  la  chambre  décide 
fur  une  propofition-générale  ou  abs- 
traite , de  laquelle  il  projette  de  dé-  j 

duire  dans  une  réfolution  fuivante  j I 

quelque  conféquence  applicable  à la  ^ 
mefure  qu  il  a en  vue.  Dans  ces  fortes 
de  cas , on  s attend , & c’eft  l’ufkge  , 
qu’avant  de  propofer  la  première  ré- 
folution qu’il  veut  faire  prendre,  l’au- 
teur développera  toutes  les  réfolutions 
fubféquentes,  qu  il  projette  de  pro- 
pofer ; autrement  il  pourroit  arrivée 
que  la  chambre  prît  une  réfolutioi^ 


ïléfolutîons 
déc  lara  toi- 


1 V 

' 

1 

'SLeur  but  : 
r**bnt  point 
"d-eiTet  légif- 
latif  & pour- 
quoi < 


( 4«  ) 

qtiî  feroït  ou  inutile  y & dont  ïî  ne 
poufroit  être  déduit  aucune  confé» 
quence  , ou  tendante  à répondre  une 
cenfure  qui  n’étoit  pas  dans  l’inten^ 
tion  de  raffembiée» 

■ y 

Mais  chaque  chambre  prend  aufli 
quelquefois  des  réfolutions  qui  ne  font 
pas  deftinés  à fervir  de  bafe  à des 
opérations  ultérieures , comme  paf 
exemple  lorfque  la  chambre  prend 
la  r.éfolution  déclaratoire  de  Ce  qu’elle 
eïlime  être  loi  dans  quelque  cas  par» 
ticulier* 

Le  but  feuî  de  ces  réfolutions  dé* 
claratoires  femble  être  de  jetter  une 
cenfure  indirecte  fur  quelque  mefüre 
particulière,  ou  fur  des  individus  fans 
les  déligner,  ou  de  prévenir  telles  me» 
fures  que  la  chambre  croiroit  avoir 
été  prifes  en  violation  d’une  loi  ex- 
primée dans  la  réfolution  : car  des 
réfolutions  pareilles,  ne  font  pas  re- 
connues 
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connues  comme  fuffifantes  pour  dé- 
terminer ce  qu’eft  la  loi,  & les  cours 
de  juftice  ne  les  refpeâenc  aucune- 
ment. En  effet  chaque  chambre  au- 
roit  par  elle  même  un  pouvoir  lé- 
gifiatif,  fi  ce  quelle  déclare  faire  loi, 
dévoie  être  regardé  comme  tel. 

J ' . J , e ; ‘j'/i  . -a  '•  f) 0 • ’ >n  ;;  A.  ) 

Cependant  toutes  les  réfoïutions 

qui  regardent  la  loi  des  eleâions  , 
les  privilèges  des  membres  , la  ma- 
nière de  procéder  dans  la  chambre, 
quand  elles  ne  font  pas  contraires  à la 
loi  commune,  font  regardées  comme 
obligatoires  , ôc  faifant  partie  des 
loix  du  royaumes. 

Les  chambres  du  parlement  pren- 
nent fouvent  la  réfolution  de  faire 
des  remercimens  à des  particuliers 
pour  des  fervices  éciatans  rendus  à 
la  patrie.  Ainfi  pendant  la  derniers 
guerre  , ^f^aque  chambre  vota  des 
remercimens  au  général  Elliot  pour 

G 


Cas  oîi  ces 
réfoïutions 
déclaratoires 
ont  force  de 
loi. 


Remerci- 
mens votés 
par  les 
Chambres, 
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la  manière  dont  il  avoit  défendu  Gi- 
braltar; êt  dans  des  occafions  extra- 
ordinaires elles  ont  décidé  de  faire 
des  remercimens,  non-feulement  aux 
commandans  en  chef,  mais  à tous  les 
Capitaines  d’une  flotte  , & quelque- 
fois è tous  les  matelots  & marins. 
Cet  événement  eft  arrivé  pendant 
la  derniere  guerre. 

.... 

Quelquefois  suffi  les  chambres  ont 
voté  des  remercimens  pour  des  fer- 
vices  moins  brillans,  quoique  non 
moins  importans,  comme  par  exem- 
ple , lorfque  les  communes  ont  dé- 
crété un  remerciment  à M.  Howard, 
pour  les  recherches  intéreiïantes  qu’il 
a faites  fur  l’état  des  prifons. 


Forme  dans  J es  remercimens  de  cette  nature 

laquelle  ces 

m^srci~font  f°nt  tranfmis  par  l’orateur  qui  eft  tou- 
tranfmis.  jours  l’organe  du  vœu  de  la  cham- 
bre. Si  celui  auquel  le  remerciment 
eft  décerné,  eft  membre  de  la  cham- 
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bre,  & qu’il  ne  foit  pas  abfent,  l’o- 
rateur lui  préfente  le  vœu  de  FaflTem- 
blée  , pendant  qu’il  eft  à fa  place. 
S’il  n’eft  pas  membre  de  l’affemblée, 
ou  qu’il  fe  trouve  hors  du  pays,  l’o- 
rateur lui  fait  pafler  les  remercimens 
par  une  lettre.  Quand  les  rerîierci- 
mens  s’adreffent  à tous  les  matelots 
d’une  flotte  , ont  les  tranfmet  alors 
aux  capitaines  des'  differents  vaif- 
feaux,  afin  qu’ils  les  communiquent 
à leurs  équipages. 

Quelquefois  les  chambres  du  par- 
lement ont  décerné  des  honneurs  à 
la  mémoire  des  morts  illuftres;  ainfl 
elles  ont  voté  des  obfèques  publics 
pour  le  lord  Chatham.  Ainfi  dans  la 
derniere  guerre  elles  réfolurent  qu’un 
monument  feroit  érigé  à la  mémoire 
des  capitaines  Bayne  , Blair,  & Lord 
Robert  Manners  comme  ayanr  péri 
glorieufement  en  combattant  pour  leur 
patrie , dans  les  derniers  combats  aux 
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Honneurs 
décernés  par 
les  chambres 
â la  mé- 
moire des 
morts  illui- 
tres. 


Cenfure  ré- 
folue  par' les 
chambres. 


Moyen  d’a- 
néantir une 
rélblution. 
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indes  occidentales . Quelquefois  les 
communes  ont  fait  des  adreffes  à la 
couronne  pour  lui  demander  de  con- 
férer des  récompenfes,  ou  des  hon- 
neurs à des  particuliers  qui  avoient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Quelquefois  les  chambres  prennent 
la  réfolution  de  cenfurer  la  conduite 
de  quelque  individu , & quelquefois 
auffi  elle  refolvent  une  cenfure  con- 
tre des  perfonnes  qui  fe  permettraient 
dans  la  fuite  ^ tel  fait  formellement 
articulé  par  elles.  Ainfi  le  4 mars 
17825  les  communes  votèrent».  Qu'on 
» regarderoit  comme  ennemis  du 
» roi  & du  pays  , tous  ceux  qui 
>3  propoferoient , ou  tenteroient  d’o- 
» pérer  la  continuation  d’une  guerre 
» offenfive  fur  le  continent  de  TA- 
» mérique  ». 

Le  feul  moyen  d’anéantir  une  ré- 
folution prife  dans  l’une  des  chambres, 


Ç n ) 

eft  qiie  cette  chambre  décide  quelle 
fera  effacée  de  fes  régiftres. 

Souvent  une  chambre  préfente  une 
adreffe  au  Roi,  pour  lui  recomman- 
der quelqu’aâe  particulier , & quel- 
, quefois  pour  l’informer  de  l’opinion 
de  la  chambre  fur  un  point  quelcon- 
que. Cela  fe  fait  ordinairement  en 
préfentant  au  roi,  fous  la  forme  d’u- 
ne adreffe  , la  réfolution  antérieure 
que  la  chambre  a prife.  C’eft  ainfi 
que  le  27  février  1782  , la  chambre 
des  communes  commença  par  arrê- 
ter , » que  c’eft  i’opinion  de  la  charn- 
» bre , que  la  pourfuite  d’une  guerre 
» offenfive  fur  le  continent  de  l’;umé- 
» rique  feptentrionale  , afin  de  ré- 
» duire  par  la  force  les  colonies 
» révoltées,  ne  ferviroit  qu’à  affoi- 
» blir  les  efforts  de  ce  pays,  contre 
» fes  ennemis  en  europe , &:  quelle 
» tend  dangéreufement  dans  les  cir- 
« confiances  préfentes , à augmenter 


AdreiT* 

d'une  cham- 
bre au  roi 
pour  l'infor- 
mer des  ré- 
solutions 
qu’elle  a pri- 
fe s antérieu- 
rement. 
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» l’illimité  mutuelle  fi  fatale  aux  in- 


térêts de  la  grande  bretagne,  fie 


» de  Famérique,  fit  à faire  échouer. 


» en  empêchant  une  falutaire  récon- 
» ciliation  avec  le  pays,  le  défir  ar- 


» dent,  fi  heureüfement  exprimé  par 
» famajefté,  de  rétablir  les  douceurs 
» de  la  tranquillité  publique  ».  Après 
cet  arrêté  il  fut  à Finftant  propofé, 
fie  réfolu  qu’il  feroit  porté  à fa  ma- 
jefté  une  adrefle,  pour  lui  repréfen- 
ter  très-humblement,  que  la pourfuitc 


d'une  guerre  offenfive , ficc,  toujours  en 


répétant  tous  les  mots  de  la  réfolu-  , 


tion. 


Les  formes  de  préfenter  des  adref- 


Formes  pour 
préfenter  ccs 


«drçffcs.  fes  à fa  majefté  ne  font  pas  toujours 
les  mêmes.  Cependant  la  plus  ufitée 
dans  la  chambre  des  communes,  eft 
quelles  foient  préfentées  par  ceux 
de  leurs  membres  qui.  font  du  con- 


feil  privé  du  roi  ; & dans  la  chambre 


haute  , par  ceux  des  pairs , qui  ont 


( si) 

des  emplois  particuliers  dans  la  maifon 
du  ro L : ma i s qu  e 1 q u e foi  s qu  an d l’adreffe 
touche  à un  objetde  grande  impor- 
tance, elle  eft  préfentée  par  la  cham- 
bre entière  , comme  il  arriva  dans  le 
cas  de  l’adreffe  fufmentionnée  qui 
fervit  à arrêter  la  guerre  américaine. 

c/ 

Quelquefois  les  deux  chambres  fe 
réunifient  pour  faire  une  adreffe  au 
roi;  & alors  elle  eft  préfentée  foit 
par  un  comité  des  deux  chambres, 
nommé  pour  cet  objet,  ( auquel  cas 
les  communes  envoyent  deux  fois  au- 
tant de  membres  que  les  pairs  );  ou 
bien  elle  eft  préfentée  par  les  deux 
chambres  en  corps.  Il  eft  arrivé  qu'u- 
ne adreffe  des  deux  chambres  n'a  été 
préfentée  que  par  les  deux  orateurs; 
mais  les  exemples  en  font  bien  rares. 

Les  perfonnes  qui  préfentent  l’a- 
dreffe  au  roi , font  chargées  de  faire 
à la  chambre  rapport  de  fa  réponfe; 


< > 


Comment 
les  deux 

chambres  fe 
réunifient 
pour  ces  a- 
dreifes. 


Comment  la 
réponfe  du 

roi  eft  tranf- 
mife , Sc  cas 
Où  on  toi 


(5*)) 

fauve  ie  be-  car  bien  que  le  roi  ne  foît  pas  obli- 

réponfe. une  gé  de  répondre  à une  adreffe  de  Fit- 
ne  des  chambres  , ou  de  toutes  les 
deux,  tk  quil  y ait  un  exemple  du  roi 
Guillaume  , lequel  ne  lit  aucune  ré- 
ponfe  à la  chambre  des  communes, 
qui  lui  demandait  de  faire  fortir  de  fon 
confeil,  les  Lords  Somers,  Halifax, 
& le  comte  de  Portand  ; cependant 
c’efl:  la  coutume  que  le  roi  faffe  une 
réponfe  à une  adreffe  : mais  quel- 
quefois dans  des  fujets  délicats  fijr 
lefquels  le  roi  pourroit  fe  trouver 
enbarraffé  de  faire  une  réponfe  , la 
chambre  peut  préférer  de  n en  pas 
recevoir,  & dans  ce  cas  elle  ne  pré- 
fente aucune  adreffe,  mais  elle  fait 
porter  fes  réfolutions  fous  les  yeux 
du  roi , comme  dans  Tannée  1784. 
La  chambre  ayant  arrêté  le  2 février 
deux  réfolutions  en  ces  mots  » : que 
« c’efl:  l’opinion  de  la  chambre  , que 
» la  préfente  fituation  difficile  & cri- 
» tique  des  affaires  , demande  l’ef- 
fort 
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» fort  d une  adminiftration  ferme  , 

» etendue,  efficace,  unie,  ayant  des 
» titres  à la  confiance  du  public  ôt 
>»  telle  qu’elle  puifie  mettre  fin  aux 
» divifions  malheureufes , & aux  dé- 
» fordres  de  ce  pays , & que  c’eft 
» l’opinion  de  cette  chambre  que  la 
» continuation  du  pouvoir  des  mi- 
» nillres  afluehr,  après  la  réfoiution 
» de  cette  chambre , eft  un  obfia- 
» cle  à une  adminiftration  ferme , ef- 
» ficace,  étendue  & unie,  feule  ca-  , 

» pable  de  fauver  le  pays.  Le  jour 
» fuivant  la  chambre  vota , que  les 
» dites  réfolutions , feroient  hum- 
» blement  mifes  devant  fa  majefté , 

» par  ceux  de  fes  membres  qui  fe 
» trouvoient  du  trés-honorable  corn 
» feil  privé  de  fa  majefté  ». 

Les  chambres  du  parlement  fe  font  ReprW 
quelquefois  adreffées  au  roi  par  voie  tions  ’ 

,r  . i VUiC  montrantes. 

de  repre  tentations,  & quelquefois  par 
voie  de  remontrances.  Ces  formes  ne 

H 
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différent  de  celles  d’une  adreffe  qu’en, 
ce  qu’elles  font  moins  refpettueufes. 

, S » (*'  /^f(/  . r / (J 

Les  autres  aftes  par  lefquels  une 
chambre  intervient  dans  les  affaires 
du  reffort  de  la  puiffance  exécutive, 
font  les  accufations. 


Codiment la  Quant  aux  affaires  judiciaires,  la 
dlnTk^af-  chambre  agit  tantôt  comme  juge  , 
ciaires ,^tan-  tantôt  comme  accufateur  : comme 
5uge,Ct°anïôt  jugé , quelquefois  en  matière  civile, 
îa^ur.eaccu  mais  ce  jamais  qu’au  fujet  d’élec- 
tions cohteflées,  la  chambre  ayant 
toujours  regardé  comme  un  principe 
facré  qu’elle  feule  a le  droit  de  dé*, 
ciderjes  difputes  élevées  fur  les  élec- 
tions. 

. 

Quelquefois  dans  le  criminel  , 
comme  lorfqu’elle  punit  une  atteinte 
portée  à fes  privilèges  par  la  viola- 
tion de  la  liberté  des  éleâions,  par 
la  détention  d’un  membre  de  la  cham- 
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bre  pour  caufe  de  dettes  &c.  ou  en 
puniffant  les  membres  de  la  chambre 
eux  mêmespour  quelle  qu  irrégularité  ; 
mais  quand  même  elle  confifteroit  en 
expreflions  équivalentes  au  crime  de 
trahifôn  , elle  ne  pourroit  être  du  re- 
fort d’aucune  autre  juKfdiâïon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  feules  L’exclulîen. 
punitions  que  la  chambre  puiffe  em-  i? 
ployer  envers  fes  mernbres  font  l’em- 
prifonnement  & l’expulfion  ; & ce  der-  i^lisible- 
nier  acte  n’empêche  pas  que  le  membre 
exclu  ne  foit  éligible , ou  par  fes 
conftituans,  ou  par  d’autres  électeurs, 
qui  ne  croient  pas  que  Tanimadver- 
lion  de  la  chambre  , fuffife  pour  lui 
refufer  leur  confiance. 

Quant  à des  perfonnes  qui  ne  fe-  revoir  de 
roient  pas  membres  de  i’afferablée  des  £, 
communes  , la  chambre  ne  peut  in-  ÏÏ 
fliger  d autre  punition  que  l’emprifon-  bres!s  *aua* 
nemertf  ; & cet  emprifonnement  ne 
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peut  durer  que  pendant  la  feiïion  du 
parlement.  Car  du  moment  où  l’af- 
fembie'e  eft  prorogée, 1 a perfonne  dé- 
tenue a droit  d’être  relâchée  , ôc  fi 
elle  fait  valoir  en  juftice  fon  droit 
d’habeas  corpus,  les;  juges  doivent  don» 
ner  des  ordres  pour  Ion  élargiffement. 

La  chambre  des  communes  paroit 
comme  partie  accufante  dans  les  im - 
pcackmcnts  parlementaires. 

Dans  le  cas  où  la  chambre  des 
communes  penfe  qu’une  pourfuite  de- 
vroit  être  inftituée , mais  fans  que  l’im- 
portance en  foit  affez  grande  pour 
qu’elle  fe  déclare  à ce  fujet  la  partie 
accufante,  elle  fait  ordinairement  au 
roi  une  adreiïe,  à l’effet  qu’il  ordonne 
au  procureur  - générai  de  la  pour- 
fuivre.  Ainfi  le  i j avril  1779  , la 
chambre  arrêta  » qu’une  humble  a- 
drelTe  feroit  préfentée  à fa  majefté 
35  pour  la  prier  de  vouloir  bien  don- 


(SI  ) 

» ner  des  ordres  à fon  procureur-géné- 
» ral  de  pourfuivre  George  Stratton  , 

» Charles  Floyer  & George  Mackay, 

» Ecuyers , pour  avoir  ordonné  que 
» le  Lord  George  Pigot  leur  gou- 
» verneur  commandant  en  chef,  fût 
» arrêté  ôc  détenu  fous  une  force  r$i- 
» litaire  ». 

Quelquefois  la  chambre  de  fa  pro-  Caf  ,oh  eIîe 

X.  j.  r ordonne  au 

pre  autorité  , fans  aucune  adreffe  au  P^céur^ur" 
roi,  a ordonné  au  procureur-général 
d’inftituer  une  pourfuite.  C’eft  ce  qui 
arrive  lorfque  les  communes  jugent 
cette  pourfuite  néceffaire , mais  pen- 
fent  en  même  tems  que  la  propofi- 
tion  n’en  feroit  pas  agréable  au  roi, 

•kfi'oi,  •.'p, • fQ  *•  , • . m • . î a 

La  chambre  des  Pairs  remplit  des  Quatre  cas 

. .....  ^ 1 où  la  cham- 

fonctions  judiciaires.  i°. Comme  cours  bre  des  pairs 
d’appel  des  cours  de  la  chancellerie,  fonctions 
du  banc  du  roi,  de  la  chambre  de 
fechiquier  6c  de  la  cour  de  fechi- 
quier  du  côte  de  l’équité,  ainfî  que 


($}. 

des  cours  fuprêmes  de  juftice  ert 
Ecoffe, 

,/•  0.v  v • - « 

• 2. 6 Bans  les  cas  d’atteinte  àu£ ‘pri- 
vilèges; des  pairs.  - 

ji'P  - • 1 ; t r ; a en-  : r<  o o tn  ô rrro  v «. 

3.0  Dans  les  jugemens  des  pair§  & 

des  paîreffes,  dans  les  délits  capitaux 
où  il  y a citation  perlonnelle. 
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"4 1°  Dans  le  jugement  des.  impeach- 
méats  pourfuivis  par  la  chambre  des 
communes.  ‘ 

.bip  e . • J .oi'.un  . . • i-  - • d- 


Sur  les  comités  des  Chambres  du 

J : Parlement, 

-fiocp  J Jii  Oîip  ain-Stf  eli  ^ '■  > 

NécdTité  des  Comme  il  y a beaucoup  d’affaires 

comités.  iîi 

dans  le  parlement  qui  ne  pourroient 
pals  s’expédier  dansuneaffemblée  nom- 
breufe  ffou  qui  abforberoient  le  tems 
des,  .chambres , fi  elles  mêmes  s’en 
oecupoient , telles  que  la  rédaélion 
des  adreffes,  la  détermination  de  cer- 
tains faits  par  l’examen  des  témoins.* 


l 

Ou  par  rinfpeâion  des  papiers.  Sou- 
vent la  chambre  établit  un  comité 
compofé  feulement  de  quelques  - uns 
de  fes  membres  pour  quelqu’objet 
particulier  exprimé  dans  la  réfolutloh 
qui  les  nomme;  comme  pour  pré- 
parer & rédiger  une  adreffe  en  ré- 
ponfe  à un  difcours  du  roi,  découvrir 
des  exemples  ( précédens ) c’eft-à-dke, 
pour  rechercher  ce  qu’a  Fait  lachambre 
dans  d’autres  circonftances  pareilles  à 
celles  fur  lefquellesil  faut  prendre  nne 
détermination  , pour  examiner  l'état  du 
commerce  d’Irlande  , pour  favoir 
quelles  font  les  loix  qui  font  près  d’ex- 
pirer; pour  faire  des  enquêtes  fur  la 
caufe  de  la  guerre  du  Carfiatic.  Il  y 
a ordinairement  plu  heurs  de  ces  comi- 
tés en  fonction  dans  le  même  tems  (a). 

Les  comités  font  de  trois  fortes  : 

(i)  La  direction  d’un  imçeachment  eft  toujours 
conduite  par  un  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes , & chaque  biil  après  avoir  été  lu  deux 
eft  référé  à un  comité  de  la  chambre. 


Trois  fortes 
de  comités. 


( 64  ) 

Les  comités  choifis,  les  comités  Où » 
verts  & les  comités  fecrets . 

dwifi  C°mité  Un  choifi  n’eft  compofé  qu£ 

de  ceux  que  la  chambre  nomme  ex* 
preflement  pour  en  être  membres. 

Ducomhé  Un  comité  ouvert  eft  non  feulement 

ouvert» 

compofé  de  ceux  que  la  chambre 
nomme  pour  le  former,  mais  auffi  de 
tous  les  membres  de  la  chambre  qui 
jugent  à propos  d’y  aftifter  lorfqu’il 
a commencé  fes  fondions , & il  eft 
toujours  exprimé  dans  l’arrêté  qui  éta- 
blit cette  efpèce  de  comité , que  tous 
les  membres  de  la  chambre  qui  s’y 
trouveront  y auront  voix. 

Du  comité  Les  comités  fecrets  ont  quelquefois 
pouvoir  êt  quelquefois  des  ordres  de 
la  chambre,  de  ne  permettre  à per- 
sonne , pas  même  à d’autres  membres 
du  parlement  de  s’y  trouver,  en  qua- 
lité de  fpeâateurs  de  leurs  opérations. 

Le 

\ ' ' s . -, 
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Lé  nombre  dés  perfbnnes  qui  doi- 
vent compofer  un  comité  n eft  pas  dé- 
terminé; mais  dans  chaque  circonftance 
la  chambre  en  nomme  autant  qu’elle 
juge  convenable  d’après  la  nature  & 
l’importance  des  matières  à examiner, 
ou  des  affaires  à expédier  : cependant , 
en  général,  le  nombre  eft  de  12  à 24, 

La  manière  de  former  ces  comités 
neft  pas  non  plus  toujours  la  même. 
Mais  chaque  fois  la  chambre  adopte 
la  méthode  qu’elle  juge  la  plus  con- 
venable. Il  rfy  a cependant  que  deux 
manières  de  nommer  ces  comités  i la 
première  par  une  motion  générale,  la 
fécondé  par  le  ballotage  ou  fcrutin* 

Quelquefois  la  chambre  arrêté  que 
tous  les  membres  qui  formeront  le 
comité  feront  nommés  lun  après 
f autre;  quelquefois  aucun  n’eft  défigné 
en  particulier,  & il  eft  Amplement 
arrêté  » que  le  comité  fera  compofé 
» de  tous  les  membres  de  la  chambre 

I 


Du  nombre 
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dans  les  co*1 
mités. 


Différentes 
manières  de 
former  le  co- 
mité* 
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» qui  tiennent  au  barreau,  ou  de  tous 
» les  membres  qui  repréfentent  l’E- 
» cofie,  &c.  &c*  » 

Les  pouvoirs  & les  fondions  de 
ces  comités  dépendent  toujours  des 
inftrutlions  particulières  ôc  de  l’autorité 
que  leur  donne  la  chambre  : lorfqu’elle 
nomme  un  comité  , elle  fait  toujours 
un  arrêté  particulier,par  lequel  elle  dé- 
cide, qu’il  aura  tel  pouvoir,  ou  que 
tels  ordres  ou  inftru&ions  particu- 
lières lui  feront  donnés.  Ainfi,  quel- 
quefois il  ireft  chargé  que  de  dreffer 
le  rapport  de  certains  faits,  c’eft-à- 
dire,  le  réfultat  des  témoignages  qu’il 
a recueillis , & quelquefois  ces  té- 
moignages eux  memes  dans  toute  leur 
étendue:  quelquefois  il  efl:  chargé  de 
rapporter  les  faits  avec  des  obferva- 
tions  générales , ou  bien  avec  des  ob- 
fervations  relatives  à certain  objet  par- 
ticulier ; quelquefois  de  faire  rapport 
des  opinions  des  membres  du  comité, 
& quelquefois  de  faire  de  tems  à autre 
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des  rapports.  Quelquefois  les  comités 
font  chargés  de  s’affembler  no nob fiant 
lajournement  de  la  chambre  ; quel- 
quefois auffi  de  fiéger  où  iis  jugeront  à 
propos  (i):  en  général  , la  chambre 
autorife  les  comités  à faire  venir  6t 
à examiner  les  papiers  6c  les  perfon- 
nes  qui  peuvent  leur  fournir  deséclair- 
ciffemens. 

Quoique  la  chambre  donne  toujours 
des  inftruêtions  à fes  comités  , lorf- 
qu’elle  en  fait  la  nomination  ? elle  peut 
cependant  leur  donner , 6c  fouvent 
elle  leur  donne  des  inftruâions  ulté- 
rieures pendant  que  les  comités  font 
en  fonftion.  Il  arrive  même  que  ces 

(i),  L’endroit  où  le  comité,  fiège  ordinairement 

eft  une  falle  attenante  à la  chambre.  Mais  il  peut 
devenir  néceffaire  qu’il  rempliffe  fes  fondions  dans 
un  autre  local,  par  exemple,  lorfqu’il  doit  exa- 
miner des  papiers  volumineux , ou  pour  d’autrfes 
raifons.  Ainfi  les  membres  du  comité  s’aflemblent 
â l’hôtel  de  la  compagnie  des  indes , lorfqu’ils  font 
chargés  d’infpe&er  & d’examiner  les  regiftres  de 
cette  compagnie. 
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inftruêtions  additionnelles  changent 
totaîemnnt  la  nature  d’un  comité , & 
qu’on  le  charge  d’enquêtes  bien  diffé- 
rentes de  celles  pour  lefquelles  il 
avoit  été  primitivement  établi. 

Ainfi,  en  1 7 82 , un  comité  choifï  de 
la  chambre  des  communes, fut  nommé 
pour  prendre  en  confidération  l’état 
de  l’adminiftration  de  la  juftice  dans 
les  provinces  de  Bengale , de  Bahar 
& d’Orifla,  & pour  en  faire  rapport 
en  y ajoutant  fes  propres  obfervations. 
Quelque  tems  après , ce  comité  reçut 
de  la  chambre  une  inftruêtion  *pour 
confidérer  comment  les  pofleflions 
Britanniques  dans  les  Indes  orientales 
pourroiçnt  être  confervées  & gouver- 
nées avec  la  plus  parfaite  fécurité  & 
le  plus  grand  avantage  pour  ce  pays, 
& quels  étoient  les  meilleurs  moyens 
de  procurer  le  bonheur  des  indigènes. 

Outre  les  comités  fufmentionnés,iI 
y a encore  les  comités  d’éiçétion;  ils 


( ) 

font  nommés  pour  prononcer  fur  les 
réclamations  de  ceux  qui  prétendent 
avoir  été  légitimement  élus , quoi- 
qu’ils n’aient  pas  été  déclarés  tels. 
Ces  comités  font  particuliers  aux 
communes,  & diffèrent , à plufieurs 
égards,  des  autres  comités.  La  manière 
de  les  nommer,  les  pouvoirs  qui  leur 
font  déférés  j & leur  mode  de  pro- 
céder font  invariablement  les  mêmes, 
ôt  ne  dépendent  pas  d’un  arrêté  par- 
ticulier de  la  chambre.  Tout  cela  eft 
réglé  par  un  a£te  du  Parlement  ^ paffé 
la  dixième  année  du  régné  du  roi  ac- 
tuel & par  deux  aêtes  poftérieurs. 

Jufqu’à  cette  époque  de  l’an  1 77 0,  & 
toutes  les  élections  conteftées  étoient 
décidées  par  un  comité  général  de 
toute  la  chambre  : mais  comme  on 
s’apperçut  que  ces  décidons  deve- 
noient  plutôt  des  affaires  de  parti  que 
devrais  réfultats  judiciaires,  on  paffa 
un  a£te  pour  nommer  des  comités 
d’élection  à l’inftar  des  tribunaux  de 


Principes  de 
leur  établir* 
fanent. 


Manière  dont 
ils  font  for 
jnés* 
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judicâture,  femblables  erî  quelque 
façon  à celui  des  jurés , & par  le 
moyen  defquels  la  juftice  feroit  ren- 
due avec  impartialité. 

Pour  affurer  cette  impartialité,  les 
comités  d’éle&ion  font  choifis  d’une 
manière  différente  des  autres  comités  ; 
on  tire  au  fort,  & les  parties  conten- 
dantes  ont  le  droit  d’effacer  les  noms 
d’un  certain  nombre  de  ceux  fur  lef- 
quels  le  fort  tombe,  lorfqu’il  leur  foup- 
çonne  de  la  partialité.  La  manière 
d’opérer  dans  cette  occafion  eft  la  fui- 
vante.  Les  noms  de  tous  les  membres 
préfens,  qui  doivent  être  au  nombre 
de  cent , avant  que  la  chambre  puiffe 
procéder  à la  formation  du  comité , 
font  écrits  fur  des  billets  féparés  , ôc 
jetés  dans  un  vafe.  Enfuite  le  clerc 
de  la  chambre  tire  ces  noms  l’un  après 
l’autre,  & les  remet  à l’orateur  qui 
en  fait  leêture  à haute  voix,  jufqu’à 
ce  qu’il  y ait  quarante  neuf  noms  de 
-fortis*  Ce-s  quarante  neuf  noms  font  a-* 
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lors  écrits,  &les  liftes  en  font  délivrées* 
à la  perfonne  qui  réclame  contre  l’é- 
leftion,  ainfi  qu’au  membre  de  l’affem- 
blée  contre  lequel  cette  réclamation 
eft  dirigée.  L’un  & l’autre  effacent  al- 
ternativement les  noms  de  ceux  qu’ils 
jugent  à propos  d’exclure , jufqu’à 
ce  que  le  nombre  foit  réduit  à treize; 
enfuite  chacune  des  parties  nomme 
un  autre  membre  de  la  chambre  pour 
entrer  dans  le  comité  ; ce  nouveau 
membre  s’appelle  le  nommé  (nombuè) 
de  la  perfonne  qui  l’a  choifi  ; & les 
quinze  perfonnes  compofent  le  comité. 

Ce  feroit  peut-être  perfectionner  . Réflexions 

1 1 5 fur  les  nom - 

cette  efpèce  de  comité,  que  d’en  re-  me's* 
trancher  les  nommés,  ou  de  leur  ôter 
le  droit  de  voter.  En  effet,  des  per- 
fonnes ainfi  élues  fe  croient  commu- 
nément obligées  de  remplir  des  fonc- 
tions qui  font  incompatibles,  favoir, 
celles  de  juge  & d’avocat.  Cela  ne  fau- 
roit  pourtant  altérer  l’impartialité  de  la 
décifion,  puifqu’ii  y a un  nommé  de 


; 7 ïa  ‘ . 

formalité 
particulière 
à ces  comi- 
tés. , 


t lufieurs  de 
ces  comités 
peuvent  (lé- 
ger en  même 

tem* 
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chaque  côté,  &:  que  la  décifion  ap- 
partient à la  majorité  du  comité. 

Lorfque  les  comités  d’éleêtion  font 
en  fondion  pour  juger  > on  obferve 
dans  leurs  opérations  diverfes  forma- 
lités qui  n’ont  pas  lieu  dans  aucun 
des  autres  comités.  Chaque  membre 
fait  ferment  de  décider  équitablement* 
& d’après  les  témoignages  ; & toutes 
les  dépofitîons  qui  leur  font  préfentées* 
font  données  fous  le  fceaii  du  ferment* 
Cette  loi  des  fermens  dérive  du  ftatut 
fufmentionné.  Car  ni  la  chambre  des 
communes , ni  conféquemment  aucun 
de  fes  comités  n’a  de  fon  chef  l’au- 
torité néceffaire  pour  faire  prêter  un 
ferment.  Il  eft  vrai  que  la  chambre 
des  pairs  a ce  pouvoir  ; & les  témoins 
examinés  à la  barre  de  cette  chambre 
& pardevant  fes  comités*  ont  toujours 
dû  prêter  ferment. 

Un  nouveau  comité  eft  choifi  pour 

chaque 


i 
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chaque  éledion  conteftée.  Il  y à quel* 
quefoi's  trois  ou  quatre  comités  d'é- 
ledipn  en  fondion  à la  fois* 

Outre  les  comités  déjà  mentionnés* 
qui  ne  font  compofés  que  d'une  par- 
tie de  la  chambré  , il  y a fou  vent  dans 
les  deux  chambres,  des  comités  de  la 
chambre  entière.  Ces  comités  travail-* 
lent  toujours  dans  la  chambre  même  * 
tandis  que  tous  les  comités  qui  ne 
comprennent  qu'une  partie  de  la  cham- 
bre, fiégent  ordinairement  dans  les  dï- 
verfes  falles  attenantes  à la  chambre, 
peuvent  avec  fa  permiffioa  travailler 
dans  toute  autre  place. 

Dans  un  comité  de  la  chambre, 
tous  les  membres  font  ailis,  & iis 
opinent  comme  dans  les  affemblées  de 
la  chambre  ; mais  le  comité  ri  eft  pas 
préfidé  par  l'orateur,  qui  , au  mo- 
ment ou  la  chambre  fe  forme  en  co- 
mité ^quitte  la  chaire,  6 1 abandonne 

S 


Comité 

•de  toute  Ï3 
chambre,, 


Forme  par- 
ticulière de 
la  chambre  * 
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forme  en  co- 
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la  préfidence  à un  membre  choilî  pat 
le  comité,  qui  ne  va  pas  fiéger  à la 
place  de  l’orateur,  mais  à la  table* 
Ses  fondions,  femblables  à celles  de 
l’orateur  * font  de  préfenter  les  mo- 
tions, & de  maintenir  l’ordre:  c’efl: 
à lui  que  ceux  qui  parlent  doivent 
adrefler  la  parole.  La  mafle  qui  re~ 
pofe  toujours  fur  la  table , quand 
l’affemblée  délibéré  en  chambre , eft 
placée  fous  la  table  quand  elle  eft 
formée  en  comité  (i). 

- 

Les  avantages  qui  réfultent  de  dif- 
cuter  u.ne  matière  dans  un  comité  de^ 
toute  la  chambre  plutôt  que  dans  la 


(i)  Lsi  îmafts  eft  toujours  portée  devant  l’ora- 
teur , quand  il  entre  dans  la  chambre , ou  qu’il  en 
fort.  Cependant  elle  n’appartient  pa$  à lui  * mais 
à la  chambre.  Aufti,  quand  elle  ne  s’y  trouve  pas, 
ne  peut,  on  rien  faire,  fi  ce  n’eft  de  s’ajourner. 
Quand  les  meftagers  de  la  chambre  des  pairs  font, 
introduits,  eu  quand  un  témoin  eft  examiné  à la 
barre  de  ta  chambre , ou  qu'un  accufé  eft  amené  t 


( 

'N  . 
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chambre  même,  font  les  fuivans  : i#. 
que  dans  un  comité  chaque  mem- 
bre peut  parler  auffi  fouvent  qu'il  le 
juge  à propos  dans  le  même  débat; 
2°.  que  la  queftion  peut  être  foumife 
à la  difcuilion , quand  ce  ne  feroit 
que  fur  la  demande  d’un  feul  mem- 
bre : car  une  motion  faite  dans  un 
comité  n’a  pas  befoin  d’être  fécon- 
dée; 30.  que  cette  forme  donne  bien 
des  facilités  pour  la  difcuilion  des 
matières  avant  qu’elles  foient  adop- 
tées par  la  chambre  : en  effet,  la  quefi 
tion  peut  être  débattue  fur  la  propo- 
fition  que  la  chambre  fe  formera  en 
comité;  fur  des  motions  propofées 
dans  le  comité  ; fur  cette  queftion, 
fi  la  chambre  recevra  le  rapport  du 
comité;  fur  la  propofition,  fi  la  cham- 


la  mafle  eft  portée  par  le  fergem  fur  l'épaule  ;& 
quand  elle  eft  portée  ainlî , aucun  membre , ex- 
cepté l’orateur,  ne  doit  proférer  un  mot,  ni  même 
faire  une  motion , on  indiquer  une  quefiion  que 
l’orateur  puiÆe  adreiîer  au  témoin. 

K 2 


Exemple 
«î*un  comité 
de  toute  la 
chambre 
four  confidé* 
ser  un  bilL 


( J*  ) 

bre  adoptera  le  rapport  du  comité:’ 
& fi  à la  préfentation  de  cette  der- 
nière'motkm,  la  chambre  eft  d’avis 
que  Fobjet  doit  fubir  une  difcufiion 
ultérieure  > elle  renvoie  le  tout  ou 
la  partie  du  rapport  au  même  co- 
mité , pour  y être  examinée  de  nou- 
veau (i).  Les  avantages  qu’il  y a d’exar 
miner  un  objet  de  cette  manière 
font  fi  confidérabies,  que  lorfqu’une 
affaire  de  grande  importance  eft  pro- 
po.fée  à l’une  des  chambres  9 c’eft  la 
coutume  qu’elle  fe  forme  en  comité 
de  toute  la  chambre  y pour  la  con,- 
fidérer  fous  ce  mode , avant  que  de 
palier  à aucune  réfolution. 

Ainfi?  le  28  février,  1782  5 une  pro~ 


(i)  Si,  à l’examen  du  rapport  du  comité  des  fub- 
fides,  il  efl  jugé  expédient  d’augmen ter  la  fomme 
accordée  5 ou  la  taxe  impofée , l'ufcge  uniforme 
de  la  chambre  eil - de  renvoyer  le  rapport  au  co* 

1 mité.  Cependant , fans  le  lui  renvoyer,  la  chambre 
peut  diminuer  la  Tomme  propofée,  & alléger  aLn£ 
la  ^charge  impofée  fut  k'  peuple* 


V : 


/ 
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portion  ayant  été  faite  dans  la  cham- 
bre des  communes,  & la  motioh  ayant 
eu  pour  objet,  » qu’il  fût  permis  de 
» préfenter  un  bill  qui  autorifât  Je 
» monarque  à conclure  une  paix  ou 
» une  treve  avec  les  colonies  ré- 
» voitées  de  l’amérique  feptentrio- 

nale,  » la  chambre  arrêta  que 
cette  propofition  feroit  référée  à l’exa- 
men d’un  comité  de  toute  la  cham- 
bre , le  y mars  fuivant.  En  confé- 
quence , ce  jour -là  la  chambre  fe 
forma  en  comité  pour  confidérer  la 
propofition , & le  même  jour,  le  pré- 
ifident  du  comité  rapporta  à la  cham- 
bre , que  le  comité  l’avoit  chargé 
de  propofer  qu’il  fût  permis  de  pré- 
fenter un  bilL 

Ainfi,  dans  quelques  occafions  ex- 
traordinaires, les  chambres  fe  for- 
ment en  comité  pour  prendre  en 
confidération  l’état  de  la  nation  , 
comme  il  arriva  au  mois  de  février 


Antre» 

xempies* 
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^17785  dans  la  chambre  des  commu* 
nés  durant  la  dernière  guerre,  6c 
comme  ont  fait  récemment  les  deux 
chambres  pendant  la  maladie  du  roi. 

En  vertu  d’une  réfolution  de  la 
chambre  des  communes,  aucune  mo- 
tion relative  à des  fubfides,  à des 
taxes , ne  peut  être  faite  que  dans 
un  comité  de  toute  la  chambre.  Par 
un  autre  arrêté  de  la  même  cham- 
bre, aucun  bill  relatif  à la  religion 
ou  au  commerce , ne  peut  être  pro- 
pofé,  que  la  quefîion  11’ait  été  con- 
fidérée  d’abord  dans  un  comité  de 
toute  la  chambre. 

Outre  les  comités  mentionnés  ci- 
deffus  , qui  ne  font  établis  qu’acci- 
denteliement , ôc  pour  des  objets  par- 
ticuliers , il  y a pour  la  chambre 
des  communes  des  comités  généraux 
qui  font  permanens,  6c  nommés  au 
commencement  de  chaque  fdlion  % 
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tomme  les  grands  comités  pour  la  re- 
ligion ? le  commerce  & les  cours  de 
Juftice  y les  comités  des  privilèges 
des  griefs , des  fubfides,  & des  voies 
& moyens  (i)*  Quelques-uns  font  des 
comités  choifis,  & quelques  autres 
particulièrement  les  deux  derniers, 
font  des  comités  de  toute  la  cham- 
bre. 

Quoique  les  comités  pour  la  reli- 
gion, les  cours  de  juftice  & les  griefs, 
foient  établis  régulièrement  à chaque 
feffion,  il  arrive  cependant  rarement 
qu  ils  aient  occafion  de  travailler* 
Mais  fous  le  règne  de  Jacques  ICt4 
&:  de  Charles  Ier,  avant  que  la  confié 
titution  fut  fixée , lorfque  ladminif- 
tration  de  la  juftice  étoit  fouvent  par- 
tiale & corrompue,  lorfque  la  moin- 
dre innovation  en  fait  de  religion 

(i)  IVays  and  means . L’équivalent  en  François 
feroit  le  comité  des  rèffoiirces  : au  refte , voyez  plu* 
Jbas  ( Note  de  l’Editeur,  ) 


Ufage  desl 
comités  pour 
la  religion  , 
les  cours  de 
juftice  8c  Içg, 
griefs. 
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Ufage  <îu 
comité  des 
fullîies  èic-m 
lût  des  voies 

& moyens. 
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(So) 

ëtolt  regardée  comme  dangeréufe  a 
Tétât,  lorfque  la  couronne  exerçoit 
des  pouvoirs  dont  les  communes  dif 
putoient  la  légalité  , ces  comités 
ét oient  fouvent  en  fonction,  6c  c’eft- 
là  que  les  principes  les  plus  impor- 
tons de  la  conftitution  britannique 
furent  difcutés  & établis. 

L’ufage  du  comité  des  fubfides , 
Ôc  de  celui  dis  voies  & moyens  n’a 
pas  ceffé  : ils  font  de  temps  à au- 
tre en  fonâ-ion  duraiit  la  plus  grande 
partie  de  chaque  feffionvr  ii  fnoBLl 

■ " ■ 1 - 

Les  fondions  du  comité,  des  fub 
lides  font  d’examiner  la  quotité  dea 
fubfides  à accorder  à la  couronne. 

Les  fon fiions  du  comité  des  voies 
& moyens,  font  dé  trouver  des  mo- 
yens dé  lever  les  fubfides  que  la  cham- 
bre a accordés , ôc  de  déterminer 
fur  quels  objets  particuliers  les  taxes 
font  perçues.  " ’ * : ' 

* _ Céft 
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C’eft  du  premier  de  cés  comités 
que  doivent  fortir  toutes  les  con- 
cédions d’argent , & du  fécond  tou- 
tes les  impolitions  & les  taxes. 

Les  pairs  n’ont  point  de  comités 
du  même  genre,  parce  qu’aucun  bill 
relatif  aux  fubfides  ou  aux  taxes  ne 
peut  prendre  nailfance  dans  leur  cham- 
bre. 

Il  y a plus  d’un  lîècle  que  les  com- 
munes ont  conftamment  foutenu  & que 
les  pairs  ont  reconnu  par  la  prati- 
que , que  la  chambre  haute  non- 
feulement  n a pas  droit  d entamer , 
mais  même  quelle  n’a  pas  celui  d’a- 
mender aucun  bill  pafl'é  dans  les 
communes,  & qui,  dans  la  forme  de 
taxes  pofitives  ou  d’amende  pécuniaire, 
ou  fops  quelque  autre  forme  que  ce 
foit,  pourroit  être  confidéré  comme 
une  impofition  direde  ou  indireae 
fur  le  peuple. 

L 
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t a chambré 
des  Pairs  n'a 
point  de  co* 
mités  pour 
les  fubfides 
& les  voies 
de  moyens# 


Èlle  ne  peut 
ni  entamer 
ni  même  a- 
mender  un 
bill  relatif  à 
des  fubfides, 
foit  dire&s# 
feitindiuétâ 


MiW  feule 
ment  adop 
ter  ou  re 
jeuer. 


ou  de  l’adopter  fans  amendement. 


Exception  Cependant  ce  principe  n*eft  pas 

ns  les  cas  1 il» 


dans  les  cas 


terreur v.cr-  pouffe  au  point  d’empêcher  les  pairs 
de  corriger  une_  erreur  verbale  dans 
un  bill  de  fecours  ou  de  fubfides  qui 
leur  eft  envové  par  les  communes. 


précaution  Mais  quand  les  pairs  ont  fait  un  amen- 

es  rommu-  i E 


des  commu- 


nes & cas  dement  de  cette  efpèce,  les  commu* 

pareil.  r 


nés  en  y acquiefçant,  ordonnent  que 
cet  amendement  foit  couché  parti- 
culièrement fur  les^  regiftres  de  la 
chambre,  afin  qu’on  en  puiffe  connaître 
la  nature  & que  cet  exemple  ne 
tire  pas  à conséquence. 


• \ 


Dans  les  bills  qui  ne  tendent  pas 


Autre  ex- 
ception d; 
les  cas  d’ 
tretien  < 
routes 
d’amende 
cuniaire. 


conftru&ian  des  routes,  Ôt  des  pa^ 


? 8,  ) 

dans  ceux  qui  infligent  des  amende^ 
les  pairs  peuvent  faire  des  amende- 
mens,  pourvu  cependant  que  ces  amen- 
demens  ne  portent  aucune  elpèce 
d’atteinte  aux  tarifs  des  péages  & aux 
amendes  (i). 

Quand  les  comités  de  fubfides  & Forme  par- 

^ ticuhere  des 

celui  des  voies  6c  moyens  font  for-  bills  de  ta“ 

J % xes. 

mes,  6c  que  les  réiolutions  du  dernier 
pour  la  manière  de  percevoir  l’argent 
accordé  dans  le  comité  des  fubfides 
ont  reçu  la  forme  du  bîll  de  taxe 
& ont  paflé  en  loi , la  chambre  des 
communes  arrête  un  bi  11  ôt  les  diffé- 
rentes conceflions  faites  dans  le  co- 
mité des  voies  6c  moyens  de  la  taxe 

(i)  Quand  les  pairs  font  quelque  changement  Précaution 
j * ...  tri  i -u  a • . • , des  con> mu- 

daUS  un  bîll  hurlai,  ce  btll  elt  toujours  rejette  par  nes  en  cas 

les  communes,  lorfq.u’on  le  leur  rapporte;  cepep-  Pareil* 

dam  fi  les  communes  penfe  t que  cet  amendement 

eft  railonnable , elles  propofent  ordinairement  un 

nouveau  bill  femblable  au  premier  , en  confervant 

le  changement  fait  par  les  pairs.  Le  bill  paife 

par  les  formés  ordinaires , & il  eft  renvoyé  à.  la 

chambre  haute  comme  un  nouveau  bill. 


I 


( 


C 84  ) 

territoriale,  de  la  taxe  fur  la  dreche, 
de  la  taxe  pour  le  fonds  d’amortiffe- 
ment  &c.  ; font  récapitulés  ôc  clalTés 
de  manière  à être  employés  aux  ob- 
jets de  fervice  dont  les  fonds  ont  été 
accordés  dans  le  comité  des  fubfides 
de  cette  felïïon.  Les  fommes  confen- 
ties  pour  chaque  efpèce  de  fervice 
font  fpécifiées.  La  fomme  à payer  à 
l’échiquier  pour  les  acquitter  eft  défi-' 
gnée  ; &.  il  eft  ftatué  que  les  fubfides  ne 
feront  employés  à aucuns  autres  objets 
qu’à  ceux  mentionnés  dans  l’aâe. 


foSiTéfpfr-  Les  qui  ne  f°nt  compofés 

t aircmbi«&  ^ue  ^une  partie  de  la  chambre , doi- 
fff^rer.  vent  s’affembler  & travailler  avant 
l’ouverture  de  la  chambre.  En  effet, 
c’ell  une  loi  générale  dans  les  com- 
munes, que  le  fergent  d’armes  ( qui 
eft  l’officier  de  la  chambre  ) doit,  avant 
que  la  chambre  ne  commence  la 
prière  qui  précède  toujours  l’appari- 
tion de  l’orateur  dans  le  fauteuil,  ôc 
par  çonféquent  la  formation  de  h 


( *0 

chambre,  donner  connoiffance  à tous 
les  comités  en  fondion  que  la  cham- 
bre va  prier,  ôc  qu’ainfi  toutes,  les 
opérations  des  comités  font  finies. 

Des  comités  de  toute  la  chambre  c0^fén/ 
ne  peuvent  jamais  entrer  en  fondion  Cambre  peu- 
que  la  chambre  ne  fe  foit  aflfemblée 
régulièrement  & n’ait  pris  une  réfo-  Ies  ceffer' 
lution  de  fe  former  en  comité.  Quel- 
que puiflfe  être  le  travail  du  comité  , 
la  chambre  doit  reprendre  fon  afiem- 
blée régulière,  & lorateur  reparoître 
fur  le  fiége,  avant  que  les  membres 
fe  féparent,  ne  fût- ce  que  pour  ajour- 
ner la  chambre. 


Les  comités  qui  ne  font  compofés  Préfi(îent  «k* 

1 l comités:  paï 

que  d’un  partie  de  la  chambre  choi-  sui  choifl5* 
fiffent  leur  propre  préfident,  ainfi  que 
les  comités  de  toute  la  chambre.  Ils 
font  accompagnés  d’un  de  fes  clercs , 
êc  tiennent  des  minutes  de  leurs  opé- 
rations. 7 ..  . 

Manière  de 

On  procède  aux  affaires  dans  les  dans  les  CO*. 
4 micés. 
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comités,  ainfi  que  dans  la  chambre  par 
la  voie  des  motions  ôc  des  réfolutions  : 


teurs  oFé-  Mais  aucun  de  leurs  procédés,  pas 

rations  ne  1 1 

font  pas  en-  même  ceux  d’un  comité  de  toute  la 

re  tirées  fur 

le  jo  .ma!  de  chambre  , ne  font  couchés  fur  les 

la  çhamiire.  . % . 

journaux , a 1 exception  de  leur  rap- 
port, lequel  lui- même  feroit  omis  , 
s’il  ne  confifloit  que  dans  l’expofé  des 
faits  ou  des  témoignages  ; mais  fi  le 
rapport  ne  contient  que  les  réfolu- 
tions  du  comité,  ôc  qu’il  ait  été  reçu  par 
la  chambre,  il  eft  imprimé  dans  Tes  jour- 
naux, quand  même  fon  réfultat  n*au^ 
roit  pas  été  adopté  par  la  chambre. 


Des  rapports  contenant  des  faits, 
Les  rapports  0u  l’expofé  des  témoignages,  quoique 

en  matière  de  1 ° ^ 1 A 

Fan  quoique  n0n  imprimés  dans  les  journaux,  ne 

non  enre-  1 

giftréy,  font  laiflent  pas,  quand  ils  concernent  des 

imprimés  fé-  - ^ < 1 1 } 

parement  en  objets  importans , d’être  imprimés  par 

certains  cas.  1 1 * 1 

ordre  de  la  chambre.  A l’ufage  des 
membres,  ordinairement  ils  font  im- 
primés avant  le  jour  où  le  rapport 
doit  être  pris  en  confidération  par  la 
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chambre.  Si  les  informations  conte* 
nues  dans  le  rapport  font  d’une  grande 
imporrance , ôc  telles  qu’elles  piaffent 
être  utiles  pour  l’avenir,  la  chambre 
ordonne  qu'elles  foient  imprimées  dans 
la  même  forme  que  les  journaux  ou 
regiftres,  afin  qu’ils  foient  confervés, 
comme  il  arriva  pour  tous  les  rapports 
des  comités  fur  les  affaires  de  l’Inde, 


Des  comités  qui  ne  font  compofés 
que  d’une  partie  de  la  chambre  , 
s’ajournent  de  tems  en  tems,  juf- 
qu'à  ce  qu’ils  aient  préparé  un  rap- 
port. Mais  un  comité  de  toute  la 
chambre  ne  peut  fe  féparer  fans  faire 
quelque  rapport  à i’affemblée.  Ainfi 
la  manière  dont  ce  comité  prend  fon 
ajournement  eft  la  fuivante.  Le  pré- 
fident  rapporte  à la  chambre  que  le 
comité  a fait  ouelque  progrès  dais 
fon  travail , & demande  à le  continuer. 
Si  le  comité  de  la  chambre  entière 
fe  fépare  fans,  faire  un  rapport  quel- 


A jour ne- 
ment  des  co- 
mités par*» 
tieis. 

Ajourne- 
ment des 
comités  de 

toute  la 

chambre. 
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conque  à la  chambre , le  comité  eft 
fermé.  Il  eft  aufti  d’ufage  que  les 
membres  qui  penfent  que  le  comité 
ne  doit  pas  continuer  les  opérations , 
faffent  une  motion , pour  que  le  pré- 
fident  quitte  fa  place. 

Man-êre  de  Le  rapport  d’un  comité  eft  toujours 
Jap^nd’un  préfenté  à la  chambre  par  le  préfi- 
chanibre?  la  dent,  ôc  par  écrit.  Voici  la  manière 
de  faire  cette  préfentation.  Le  préfi- 
dent  fe  place  à la  barre  de  la  cham- 
bre , fon  rapport  à la  main , l’orateur 
le  voyant , lui  demande  ce  qu’il  tient 
en  main , ôc  fur  la  réponfe  que  c’eft 
un  rapport,  l’orateur  demande  à la 
chambre  fi  elle  juge  bon  que  le 
rapport  foit  préfenté,  ôc  cette  motion 
paflant  à l’affirmative,  l’orateur  en- 
joint au  préfident  d’apporter  le  rap- 
port; ce  qui  fe  fait.  Le  rapport  eft 
mis  fur  table , ôc  un  jour  eft  fixé  pour 
le  prendre  en  confidération. 


